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No. 50616 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Cambodia 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Kingdom of Cambodia on the exemption of visa requirements for 
holders of diplomatic, official or service passports. Brasília, 2 May 2011 

Entry into force:  24 June 2011, in accordance with article 11  
Authentic texts:  English, Khmer and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Cambodge 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement du 
Royaume du Cambodge sur l'exemption des formalités de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques, officiels ou de service. Brasilia, 2 mai 2011 

Entrée en vigueur :  24 juin 2011, conformément à l'article 11  
Textes authentiques :  anglais, khmer et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU CAMBODGE SUR 
L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS OU DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement du Royaume du 
Cambodge (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer les relations d’amitié et de coopération qui unissent les deux pays, 
Conscients de la nécessité de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires de 

passeports diplomatiques, officiels ou de service sur leur territoire respectif, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 30 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

La prorogation de la période mentionnée à l’article premier est accordée par les autorités 
compétentes du pays hôte sur la base d’une demande écrite de la mission diplomatique ou du poste 
consulaire de l’État accréditant. 

Article 3 

S’il n’existe pas de mission diplomatique ou de poste consulaire de l’une des Parties, les 
titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service doivent s’adresser au Département 
consulaire du Ministère des affaires étrangères de l’État accréditaire. 

Article 4 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service et qui sont membres d’une mission diplomatique ou d’un poste 
consulaire ou qui sont des représentants officiels d’organisations internationales accréditées sur le 
territoire de l’autre Partie, ainsi que les personnes à leur charge qui vivent avec eux et qui sont 
titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service en cours de validité, peuvent entrer, 
transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de la 
mission, à condition qu’ils aient satisfait aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un 
délai de 30 jours après leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie. 
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Article 5 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer et transiter sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 

Article 6 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 7 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie de refuser l’entrée ou d’écourter le 
séjour des ressortissants de l’autre Partie qu’elle considère indésirables. 

Article 8 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels et de service en cours de validité au plus tard 30 jours après la date de 
signature du présent Accord. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service sont mis en circulation 
ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les conditions d’application, au plus tard 30 jours avant la mise en service de tels 
passeports. 

Article 9 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 10 

Tout différend se rapportant à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable par voie de consultation et de négociation entre les Parties. 

Article 11 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la deuxième 
note diplomatique par laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement des procédures 
juridiques internes requises à cet effet.  
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2. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, officiellement 
exprimé par la voie diplomatique. Les modifications entrent en vigueur selon les conditions 
prévues au paragraphe 1 du présent article. 

3. Le présent Accord reste en vigueur tant que l’une des Parties n’a pas notifié par la voie 
diplomatique son intention de le dénoncer. La dénonciation prend effet 90 jours après la date de 
réception de la notification. 

FAIT à Brasilia, le 2 mai 2011, en deux exemplaires originaux rédigés en langues portugaise, 
khmère et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANTONIO DE AGUIAR PATRIOTA 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement du Royaume du Cambodge : 
LONG VISALO 

Secrétaire d’État au Ministère des affaires étrangères et de la coopération internationale 
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No. 50617 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

World Health Organization 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the World 
Health Organization concerning the holding of the World Conference on Social 
Determinants of Health, Rio de Janeiro, Brazil, 19 to 21 October 2011 (with annexes). 
Brasília, 11 April 2011, and Geneva, 27 April 2011 

Entry into force:  27 April 2011 by signature, in accordance with article 21  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Organisation mondiale de la Santé 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l'Organisation 
mondiale de la Santé concernant la tenue de la Conférence mondiale sur les 
déterminants sociaux de la santé, Rio de Janeiro (Brésil), 19 au 21 octobre 2011 (avec 
annexes). Brasilia, 11 avril 2011, et Genève, 27 avril 2011 

Entrée en vigueur :  27 avril 2011 par signature, conformément à l'article 21  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50618 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

United States of America 

Agreement on trade and economic cooperation between the Government of the Federative 
Republic of Brazil and the Government of the United States of America (with annex). 
Brasília, 19 March 2011 

Entry into force:  19 March 2011 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and Portuguese 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION COMMERCIALE ET ÉCONOMIQUE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique (ci-après désignés individuellement « Partie » et collectivement « Parties »), 

Désireux de renforcer les liens d’amitié et l’esprit de coopération, de promouvoir le 
commerce, et de renforcer les relations économiques entre les Parties, 

Reconnaissant l’importance de la promotion d’un environnement ouvert et prévisible pour le 
commerce international et l’investissement concernant tant les biens que les services, 

Désireux de favoriser la transparence et la non-discrimination dans les politiques et les 
pratiques de commerce et d’investissement internationaux, 

Tenant compte de l’intérêt de la réduction des barrières commerciales non tarifaires et des 
subventions à effet de distorsion pour accroître les échanges commerciaux, 

Conscients qu’il est important d’assurer la protection et le respect adéquats et efficaces des 
droits de propriété intellectuelle de manière à éviter la création de barrières au commerce légitime 
et favoriser le bien-être social et économique au bénéfice mutuel des producteurs et des utilisateurs 
du savoir technologique, 

Reconnaissant l’importance de la promotion de politiques compatibles avec la Déclaration de 
l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail et son suivi (1998) et le Pacte 
mondial pour l’emploi (2009), 

Réaffirmant l’importance de veiller à ce que la gouvernance de l’Internet soit multilatérale, 
transparente et démocratique, avec la pleine participation des gouvernements, du secteur privé, de 
la société civile et des organisations internationales, tel que mentionné au paragraphe 29 de 
l’Agenda de Tunis, 

Désireux de garantir que leurs politiques en matière de commerce et d’environnement 
favorisent le développement durable, 

Désireux d’impliquer davantage leurs secteurs privés respectifs dans les questions de 
commerce et d’investissement bilatéraux, 

Reconnaissant le bien-fondé d’un règlement aussi rapide que possible des problèmes de 
commerce et d’investissement qui se posent à eux, 

Désireux de renforcer le système commercial multilatéral et affirmant que le présent Accord 
est sans préjudice des droits et obligations des Parties en vertu d’accords, d’ententes et d’autres 
instruments liés à l’Organisation mondiale du commerce ou conclus sous ses auspices, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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Article premier 

Les Parties créent la Commission brasilo-américaine de l’économie et du commerce (ci-après 
désignée la « Commission »), à l’effet de promouvoir la coopération économique et commerciale 
bilatérale.  

Article 2 

1. La Commission :  
a) Développe le programme de travail joint en annexe; 
b) Procède à des consultations sur des questions économiques et d’investissement 

spécifiques intéressant les deux Parties;  
c) Identifie les possibilités d’expansion des échanges commerciaux et des flux 

d’investissement;  
d) Travaille à la levée des obstacles injustifiés aux échanges commerciaux et à 

l’investissement, notamment dans le domaine de la règlementation;  
e) Facilite la coopération entre les Parties dans les instances commerciales multilatérales;  
f) Facilite l’échange d’informations sur le commerce de biens et de services, et sur les 

données relatives à l’investissement; et  
g) Sollicite l’avis du secteur privé et de la société civile, si nécessaire, sur les questions en 

lien avec ses travaux.  

Article 3 

1. La Commission est coprésidée, d’une part, par des fonctionnaires du Ministère brésilien 
des relations extérieures et du Ministère brésilien du développement, de l’industrie et du commerce 
extérieur et, d’autre part, par des fonctionnaires du Bureau du représentant des États-Unis pour le 
commerce extérieur. 

2. Les représentants des organismes gouvernementaux ayant des compétences sur les 
questions devant être examinées et ceux du secteur privé peuvent prendre part aux réunions de la 
Commission, si nécessaire. Ils sont désignés par les coprésidents respectifs.  

3. La Commission se réunit une fois par an, ou lorsqu’elle le juge nécessaire, tour à tour au 
Brésil et aux États-Unis, comme convenu entre les Parties.  

4. La Commission peut organiser des réunions d’experts et créer des groupes de travail pour 
examiner des questions d’intérêt commun et remplir les missions qui lui sont dévolues.  

Article 4 

1. L’ordre du jour de chaque réunion de la Commission est fixé à l’avance par les Parties.  
2. Une Partie peut soumettre à la Commission toute question de commerce et 

d’investissement, ou toute question relative à l’interprétation ou l’application du présent Accord, 
en présentant une demande écrite à l’autre Partie comprenant une description de la question. 
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Article 5 

1. Le présent Accord est sans préjudice de la législation des Parties ou de leurs droits et 
obligations en vertu de tout autre accord.  

2. Le présent Accord n’implique aucune obligation de transfert financier ou toute autre 
activité coûteuse pour le trésor public. 

3. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et reste en vigueur jusqu’à sa 
dénonciation par l’une des Parties au moyen d’une notification écrite adressée à l’autre Partie. La 
dénonciation prend effet à la date convenue par les Parties ou, à défaut d’entente, 180 jours après 
la date de la notification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord, en deux exemplaires originaux en langues portugaise et anglaise, tous 
les textes faisant également foi. 

FAIT à Brasilia, le 19 mars 2011. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANTONIO DE AGUIAR PATRIOTA 

Ministre des relations extérieures 
FERNANDO PIMENTEL 

Ministre du développement, de l’industrie et du commerce 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
RON KIRK 

Représentant des États-Unis pour le commerce extérieur 
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ANNEXE 
PROGRAMME DE TRAVAIL 

La Commission examine les questions suivantes : 
 

- Facilitation et libéralisation du commerce et des investissements bilatéraux; 
 
- Coopération sur les objectifs partagés au sein de l’Organisation mondiale du commerce; 
 
- Coopération au sein du Comité consultatif sur l’agriculture États-Unis – Brésil; 
 
- Mesures sanitaires et phytosanitaires; 
 
- Obstacles techniques au commerce; 
 
- Droits de propriété intellectuelle; 
 
- Questions réglementaires touchant le commerce et l’investissement; 
 
- Technologies de l’information et des communications et commerce électronique; 
 
- Renforcement des capacités commerciales et techniques; 
 
- Commerce des services; et 

 
- Toute question dont la Commission peut décider. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DÉMOCRATIQUE DE SRI 
LANKA ET LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL SUR L’EXEMPTION 
DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES, OFFICIELS OU DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République socialiste démocratique de Sri Lanka et le Gouvernement 
de la République fédérative du Brésil (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer les relations d’amitié et de coopération qui unissent les deux pays, 
Conscients de la nécessité de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires de 

passeports diplomatiques, officiels ou de service sur leur territoire respectif, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

La prorogation de la période mentionnée à l’article premier est accordée par les autorités 
compétentes du pays hôte sur la base d’une demande écrite de la mission diplomatique ou du poste 
consulaire de l’État accréditant. 

Article 3 

S’il n’existe pas de mission diplomatique ou de poste consulaire de l’une des Parties, les 
titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service doivent s’adresser au Département 
consulaire du Ministère des affaires étrangères de l’État accréditaire. 

Article 4 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service et qui sont membres d’une mission diplomatique ou d’un poste 
consulaire accrédité sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les personnes à leur charge qui 
vivent avec eux et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service en cours 
de validité, peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans 
visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait aux conditions d’accréditation 
de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie. Les 
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enfants à charge ne doivent pas avoir plus de 16 ans. Les Parties conviennent toutefois d’accorder 
des visas aux personnes à charge de plus de 16 ans. 

Article 5 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer et transiter sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 

Article 6 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 7 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie de refuser l’entrée ou d’écourter le 
séjour des ressortissants de l’autre Partie qu’elle considère indésirables. 

Article 8 

Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels et de service en cours de validité, au plus tard 30 jours après la date de 
signature du présent Accord. 

Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service sont mis en circulation ou si 
des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les conditions d’application, au plus tard 30 jours avant la mise en service de tels 
passeports. 

Article 9 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une 
telle mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie 
diplomatique. 

Article 10 

Le présent Accord est valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 30 jours après 
la date de réception de la deuxième note diplomatique par laquelle les Parties s’informent de 
l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, officiellement 
exprimé par la voie diplomatique. Les modifications entrent en vigueur selon les conditions 
prévues au paragraphe 1 du présent article. 
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Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. La 
dénonciation prend effet 90 jours après réception de la notification. 

FAIT à Colombo, le 7 mars 2011, en deux exemplaires originaux, en langues singhalaise, 
portugaise et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, 
le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République socialiste démocratique de Sri Lanka : 
GAMINI LAKSHMAN PEIRIS 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANTONIO DE AGUIAR PATRIOTA 

Ministre des relations extérieures
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Entry into force:  24 November 2010 by signature, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
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Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République du Soudan relatif à l'établissement d'une Commission permanente mixte 
de coopération. Brasilia, 24 novembre 2010 

Entrée en vigueur :  24 novembre 2010 par signature, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN 
RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UNE COMMISSION PERMANENTE 
MIXTE DE COOPÉRATION 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
du Soudan (ci-après dénommés les « Parties »), 

Tenant compte des avantages mutuels découlant de la coopération entre pays en 
développement, 

Notant les relations amicales qui existent entre les deux pays et déterminés à promouvoir la 
coopération bilatérale dans tous les domaines, 

Désireux de promouvoir la coopération économique, commerciale, culturelle, scientifique et 
technique entre les deux pays, et 

Conscients de la nécessité d’élaborer un cadre pour coordonner cette coopération entre eux, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Création de la Commission 

Une commission permanente mixte de coopération (ci-après dénommée la « Commission ») 
est créée pour promouvoir toutes les formes de coopération économique, commerciale, culturelle, 
scientifique et technique entre les Parties, et ce, afin de favoriser l’avantage mutuel. 

Article 2. Fonctions 

1. La Commission supervise : 
a) La planification et l’exécution des programmes bilatéraux de coopération dans le but 

d’encourager et de promouvoir le développement des deux pays; 
b) L’étude et l’examen des moyens permettant de déterminer la forme et le type de 

coopération les plus appropriés à mettre en place; 
c) La promotion et la facilitation de la coopération entre les Parties dans différents 

domaines, notamment : 
 i) Le commerce et l’industrie; 
 ii) L’agriculture, l’élevage et le bétail; 
 iii) Les ressources naturelles, leur préservation et l’environnement; 
 iv) Les industries extractives et minérales; 
 v) L’énergie; 
 vi) Les transports et les communications; 
 vii) Le tourisme; 
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 viii) Les finances; 
 ix) La santé; 
 x) L’éducation et la culture; 
 xi) La jeunesse et les sports; 
 xii) L’administration locale; 
 xiii) La formation et la mise en valeur des ressources humaines; 
 xiv) L’échange d’informations; 
 xv) L’échange de connaissances scientifiques et techniques, et d’experts; 
 xvi) La coentreprise ou la mise en œuvre de projets dans des domaines de 

coopération; et 
 xvii) Tout autre domaine de coopération viable et bénéfique qui pourrait être déterminé 

d’un commun accord entre les Parties. 
2. La Commission peut proposer aux Parties de signer les instruments appropriés pour que 

la coopération entre ces dernières soit mise en œuvre efficacement. 

Article 3. Réunions de la Commission 

1. La Commission tient une réunion ordinaire tous les deux ans ainsi que des réunions 
extraordinaires lorsque les Parties en conviennent. 

2. La Commission se réunit alternativement sur le territoire de chacune des Parties en un lieu 
fixé par la Partie hôte. 

3. Les Parties décident ensemble des dates de réunion de la Commission. 
4. La Partie accueillant la réunion de la Commission peut, conformément à sa législation 

interne et dans la mesure du possible, prendre en charge les coûts du transport local de la 
délégation d’invités. 

5. La Partie hôte est également responsable de la préparation en temps opportun de la 
documentation et d’autres moyens logistiques. 

6. L’ordre du jour de chaque réunion de la Commission est convenu par les Parties par la 
voie diplomatique au moins un mois avant la tenue de la réunion et est adopté à l’ouverture de 
cette dernière.  

7. La Commission établit et adopte son propre règlement intérieur pour la guider dans ses 
délibérations. 

8. Les décisions et les conclusions de la Commission sont consignées dans des procès-
verbaux, lesquels sont signés par les Ministres des affaires étrangères ou leurs représentants 
dûment désignés à la tête de leur délégation. 

Article 4. Comités 

1. La Commission peut créer des comités techniques spécialisés ou inviter des institutions, 
des organismes ou des individus pour participer à la mise en œuvre des projets et des programmes 
exécutés dans le cadre de ses activités. 
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2. Ces comités techniques spécialisés, institutions, organismes ou individus peuvent se 
prononcer sur les dispositions à prendre pour que la coopération entre les Parties soit mise en 
œuvre efficacement, conformément à leurs dispositions législatives et règlementaires internes 
respectives. 

Article 5. Délégations 

La délégation de chaque Partie est dirigée par une personne de rang ministériel ou par un autre 
représentant désigné par la Partie concernée pour prendre des décisions dans le cadre du présent 
Accord. Elle est composée de délégués désignés par chaque Partie. 

Article 6. Règlement des différends 

Tout différend entre les Parties se rapportant à l’interprétation ou à l’application du présent 
Accord est réglé à l’amiable par voie de consultations et de négociations entre elles. 

Article 7. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord est conclu pour une période de cinq ans puis reconduit 
automatiquement pour des périodes successives de même durée, à moins que l’une des Parties ne 
le dénonce conformément au paragraphe 2 du présent article. 

2. L’une ou l’autre des Parties peut communiquer sa décision de dénoncer le présent Accord 
par écrit et par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet six mois après réception d’une 
telle notification. 

Article 8. Modifications 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord écrit entre les Parties par la voie 
diplomatique. 

Article 9. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
FAIT à Brasilia, le 24 novembre 2010, en deux exemplaires rédigés en langues portugaise et 

anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de la République du Soudan : 
ALI AHMED KHARTI 

Ministre des affaires étrangères 
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____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Sudan 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Republic of the Sudan on exemption of visa requirements for holders 
of diplomatic, official or service (special) passports. Brasília, 24 November 2010 

Entry into force:  11 June 2011, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Soudan 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République du Soudan sur l'exemption des formalités de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques, officiels ou de service (spéciaux). Brasilia, 24 novembre 2010 

Entrée en vigueur :  11 juin 2011, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU SOUDAN SUR 
L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS OU DE SERVICE (SPÉCIAUX) 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
du Soudan (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer les relations d’amitié et de coopération qui unissent les deux pays, et 
Conscients de la nécessité de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires de 

passeports diplomatiques, officiels ou de service (spéciaux) sur leur territoire respectif, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service (spécial) en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de 
l’autre Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans 
visa pendant une période n’excédant pas 30 jours à partir de la date de leur première entrée. 

Article 2 

La prorogation de la période mentionnée à l’article premier du présent Accord est accordée 
par les autorités compétentes de l’État hôte sur la base d’une demande écrite de la mission 
diplomatique ou du poste consulaire de l’État accréditant. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service (spécial) en cours de validité et qui sont membres d’une 
mission diplomatique ou d’un poste consulaire ou qui sont des représentants officiels 
d’organisations internationales accréditées sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les personnes 
à leur charge qui vivent avec eux et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de 
service (spécial) en cours de validité, peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait 
aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le 
territoire de l’autre Partie. 

Article 4 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer et transiter sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 
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Article 5 

Pendant leur séjour, les ressortissants de l’une des Parties respectent les lois et règlements en 
vigueur sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 6 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie de refuser l’entrée ou d’écourter le 
séjour des ressortissants de l’autre Partie qu’elle considère indésirables. 

Article 7 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels ou de service (spéciaux) en cours de validité au plus tard 30 jours après la 
date de signature du présent Accord. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service (spéciaux) sont mis en 
circulation ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie 
communique à l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de 
renseignements détaillés sur les caractéristiques et les conditions d’application, au plus tard 
30 jours avant la mise en service de tels passeports. 

Article 8 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 9 

1. Le présent Accord est valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 90 jours 
après la date de la deuxième notification par laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement 
des procédures juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, par la voie 
diplomatique. Les modifications entrent en vigueur selon les conditions prévues au paragraphe 1 
du présent article. 

3. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord au moyen d’une 
notification adressée à l’autre par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 30 jours après 
réception de la notification. 

4. Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé au 
moyen de négociations directes entre les Parties, par la voie diplomatique. 
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FAIT à Brasilia, le 24 novembre 2010, en deux exemplaires rédigés en langues portugaise et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de la République du Soudan : 
ALI AHMED KHARTI 

Ministre des affaires étrangères
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE JAPON 
RELATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE  

La République fédérative du Brésil et le Japon, 
Désireux d’organiser leurs relations mutuelles dans le domaine de la sécurité sociale, 
Sont convenus de ce qui suit : 

 

TITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord : 
a) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 

contexte, la République fédérative du Brésil ou le Japon; 
b) Le terme « Brésil » désigne la République fédérative du Brésil; 
c) Le terme « ressortissant » désigne : 

- En ce qui concerne le Brésil, un ressortissant brésilien conformément à la Constitution 
et à la législation de la République fédérative du Brésil;  
- En ce qui concerne le Japon, un ressortissant japonais au sens que lui attribue la loi sur 
la nationalité du Japon; 

d) Le terme « législation » désigne : 
- En ce qui concerne le Brésil, les lois et réglementations relatives aux prestations visées 
au paragraphe 2 de l’article 2; 
- En ce qui concerne le Japon, les lois et réglementations du Japon relatives aux régimes 
de pensions japonais visés au paragraphe 1 de l’article 2; 

e) L’expression « autorité compétente » désigne : 
- En ce qui concerne le Brésil, le Ministère chargé de l’application de la législation du 
Brésil visée à l’alinéa d) du paragraphe 1 du présent article; 
- En ce qui concerne le Japon, les institutions publiques chargées des régimes de 
pensions japonais visés au paragraphe 1 de l’article 2; 

f) L’expression « institution compétente » désigne : 
- En ce qui concerne le Brésil, l’Institut national de sécurité sociale; 
- En ce qui concerne le Japon, les institutions d’assurance ou leurs associations 
responsables de la mise en œuvre des régimes de pensions japonais visés au paragraphe 1 
de l’article 2; 
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g) L’expression « période d’assurance » désigne : 
- En ce qui concerne le Brésil, une période de versement de cotisations et une autre 
période prise en compte pour l’ouverture du droit aux pensions en vertu de la législation 
du Brésil;  
- En ce qui concerne le Japon, une période de cotisations en vertu de la législation du 
Japon concernant les régimes de pensions japonais visés aux alinéas a) à e) du 
paragraphe 1 de l’article 2, ainsi que toutes les autres périodes prises en compte en vertu 
de ladite législation pour l’ouverture du droit aux prestations.  
Toutefois, est exclue toute période à prendre en compte dans le but de déterminer 
l’admissibilité à des prestations en vertu de ladite législation, conformément à d’autres 
accords conclus en matière de sécurité sociale et comparables au présent Accord; 

h) Le terme « prestation » désigne une pension ou toute autre prestation en espèces en vertu 
de la législation d’un État contractant. 

2. Aux fins du présent Accord, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a le sens qui 
lui est conféré par la législation applicable. 

Article 2. Champ d’application 

Le présent Accord s’applique : 
1. En ce qui concerne le Japon, aux régimes de pensions japonais suivants : 
a) Le régime de la pension nationale (à l’exception du fonds de pension nationale); 
b) Le régime de l’assurance pension des salariés (à l’exception du fonds de pension des 

salariés); 
c) Le régime de pension de la mutuelle des fonctionnaires de l’État; 
d) Le régime de pension de la mutuelle des fonctionnaires des collectivités locales et des 

personnels assimilés (à l’exception du régime de pension des élus locaux); et 
e) Le régime de pension de la mutuelle des personnels des établissements d’enseignement 

privés, 
 (les régimes de pensions japonais visés aux alinéas b) à e) sont ci-après dénommés les 
« régimes de pensions japonais pour travailleurs salariés »). 
Toutefois, aux fins du présent Accord, la pension nationale n’inclut pas la pension 
vieillesse ou d’autres pensions qui sont accordées sur une base transitoire ou 
complémentaire au titre de prestations sociales et qui sont payables exclusivement ou 
principalement sur des ressources budgétaires nationales; et 

2. En ce qui concerne le Brésil : 
a) Aux prestations de vieillesse, d’invalidité et de survivants établies par le régime général 

de la sécurité sociale; et 
b) Aux prestations de vieillesse, d’invalidité et de survivants établies par les régimes de 

sécurité sociale de l’armée et des fonctionnaires. 
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Article 3. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique à une personne qui est ou a été soumise à la législation d’un État 
contractant ainsi qu’aux personnes à sa charge. Aux fins du présent article, l’expression 
« personnes à charge » désigne, en ce qui concerne le Japon, les membres de la famille ou les 
survivants qui tirent des droits de la personne qui est ou a été soumise à la législation du Japon et, 
en ce qui concerne le Brésil, les personnes à charge telles que définies dans la législation du Brésil. 

Article 4. Égalité de traitement 

À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, les personnes visées à l’article 3 qui 
résident habituellement sur le territoire d’un État contractant bénéficient du même traitement que 
les ressortissants de cet État contractant lors de l’application de la législation de cet État 
contractant. 

Article 5. Versement de prestations à l’étranger 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les dispositions de la législation d’un État 
contractant qui restreignent le droit ou le versement de prestations du seul fait que le bénéficiaire 
réside habituellement hors du territoire de cet État contractant ne s’appliquent pas aux personnes 
résidant habituellement sur le territoire de l’autre État contractant. 

2. Les prestations versées au titre de la législation d’un État contractant sont accordées aux 
ressortissants de l’autre État contractant qui résident habituellement sur le territoire d’un État tiers 
dans les mêmes conditions que s’ils étaient des ressortissants du premier État contractant. 

3. Les paiements de prestations en vertu du présent Accord aux bénéficiaires qui résident sur 
le territoire de l’autre État contractant sont effectués directement dans une monnaie librement 
convertible. Dans le cas où l’un des États contractants instaure des dispositions de limitation 
d’échanges ou de transferts monétaires, les gouvernements des deux États contractants se 
concertent immédiatement au sujet des mesures nécessaires en vue d’assurer les paiements de 
prestations par l’un ou l’autre État contractant en vertu du présent Accord. 

 

TITRE II. DISPOSITIONS DÉTERMINANT LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 6. Dispositions générales 

Sauf disposition contraire du présent Accord, la personne qui exerce une activité salariée ou 
indépendante sur le territoire d’un État contractant est, pour cette activité salariée ou indépendante, 
soumise à la législation de cet État contractant uniquement. 
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Article 7. Dispositions spéciales 

1. Lorsqu’une personne dont l’employeur est établi sur le territoire d’un État contractant est
détachée par cet employeur, que ce soit à partir de ce territoire ou du territoire d’un État tiers, pour 
travailler sur le territoire de l’autre État contractant, elle est soumise exclusivement à la législation 
du premier État contractant comme si elle y était employée, à condition qu’elle soit assujettie à la 
législation de cet État et que la durée du détachement n’excède pas cinq ans. 

2. Dans le cas où le détachement visé au paragraphe 1 du présent article se poursuit au-delà
de cinq ans, les autorités ou institutions compétentes des deux États contractants peuvent convenir, 
dans des cas spéciaux, de maintenir la personne employée sous la législation exclusive du premier 
État contractant pendant une période n’excédant pas trois ans. 

3. Une personne qui était déjà soumise aux dispositions du paragraphe 1 du présent article
ne peut être soumise à nouveau aux mêmes dispositions, à moins qu’un délai minimum d’un an se 
soit écoulé depuis la fin du précédent détachement. 

4. Lorsqu’une personne qui exerce habituellement une activité indépendante sur le territoire
d’un État contractant exerce une telle activité temporairement et exclusivement sur le territoire de 
l’autre État contractant, elle est soumise uniquement à la législation du premier État contractant 
comme si elle travaillait sur le territoire de cet État, à condition qu’elle soit assujettie à la 
législation de ce dernier et que la période d’activité indépendante sur le territoire de l’autre État 
contractant n’excède pas cinq ans. 

5. Dans le cas où l’activité indépendante exercée sur le territoire de l’autre État contractant
visée au paragraphe 4 du présent article se poursuit au-delà de cinq ans, les autorités ou institutions 
compétentes des deux États contractants peuvent convenir, dans des cas spéciaux, de maintenir la 
personne exerçant l’activité indépendante sous la législation exclusive du premier État contractant 
pendant une période n’excédant pas trois ans. 

6. Une personne qui était déjà soumise aux dispositions du paragraphe 4 du présent article
ne peut être soumise à nouveau aux mêmes dispositions, à moins qu’un délai minimum d’un an se 
soit écoulé depuis la fin de la précédente activité indépendante. 

Article 8. Employés à bord d’un navire 

Lorsqu’une personne est employée à bord d’un navire battant pavillon d’un État contractant 
et est soumise à un autre titre à la législation des deux États contractants, elle n’est soumise qu’à 
la législation de cet État contractant. Nonobstant ce qui précède, elle n’est soumise qu’à la 
législation de l’autre État contractant si son employeur est établi sur le territoire de ce dernier. 

Article 9. Membres des missions diplomatiques, membres des postes consulaires et fonctionnaires 

1. Le présent Accord est sans incidence sur les dispositions de la Convention de Vienne sur
les relations diplomatiques du 8 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires du 24 avril 1963. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, dans le cas où un
fonctionnaire d’un État contractant, ou toute personne traitée comme tel par la législation de cet 
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État contractant, est détaché sur le territoire de l’autre État contractant, il est soumis exclusivement 
à la législation du premier État contractant comme s’il travaillait sur le territoire de cet État. 

Article 10. Dérogations aux articles 6 à 9 

À la demande d’un employé et d’un employeur ou d’un travailleur indépendant, les autorités 
ou les institutions compétentes des deux États contractants peuvent convenir d’accorder une 
dérogation aux dispositions des articles 6 à 9, dans l’intérêt de certaines personnes ou catégories de 
personnes, à condition que ces dernières soient soumises à la législation d’un des États 
contractants. 

Article 11. Conjoint et enfants 

Lorsqu’une personne travaille sur le territoire du Japon et est assujettie exclusivement à la 
législation du Brésil conformément à l’article 7, au paragraphe 2 de l’article 9 ou à l’article 10, le 
conjoint ou les enfants qui l’accompagnent ne sont pas soumis à la législation du Japon concernant 
le régime de pensions japonais visé à l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article 2, à condition que les 
exigences prévues par cette dernière concernant l’application des accords sur la sécurité sociale 
soient remplies. Toutefois, lorsque le conjoint ou les enfants en font la demande, les dispositions 
ci-dessus ne leur sont pas applicables. 

Article 12. Couverture obligatoire 

Les articles 6 à 8, le paragraphe 2 de l’article 9 et l’article 11 ne s’appliquent qu’à l’affiliation 
obligatoire en vertu de la législation de chaque État contractant. 

 

TITRE III. DISPOSITIONS CONCERNANT LES PRESTATIONS 

CHAPITRE 1. DISPOSITIONS CONCERNANT LES PRESTATIONS JAPONAISES 

Article 13. Totalisation 

1. Lorsqu’une personne ne peut prétendre aux prestations japonaises en raison de périodes 
d’assurance insuffisantes, l’institution compétente japonaise prend en considération les périodes 
d’assurance accomplies sous la législation du Brésil, pour autant qu’elles ne coïncident pas avec 
celles accomplies sous la législation japonaise, afin de déterminer les droits de la personne à ces 
prestations en vertu du présent article. Toutefois, le présent paragraphe n’est pas applicable à la 
pension supplémentaire pour les occupations déterminées dans le cadre des pensions d’assistance 
mutuelle et à la prestation forfaitaire équivalant au remboursement de cotisations. 

2. En vue de l’application du paragraphe 1 du présent article, les périodes d’assurance 
conformément à la législation du Brésil sont prises en compte comme périodes d’assurance 
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conformément aux régimes de pensions japonais pour travailleurs salariés et comme périodes 
d’assurance équivalentes conformément à la pension nationale. 

Article 14. Dispositions spéciales concernant les prestations d’invalidité 
et prestations aux survivants 

1. Lorsque la législation japonaise exige, pour l’octroi des prestations d’invalidité ou 
prestations de survie (à l’exception des prestations forfaitaires équivalant au remboursement de 
cotisations), que la date du premier examen médical ou du décès se situe au cours de périodes 
d’assurance déterminées, cette exigence est considérée comme remplie aux fins de l’établissement 
du droit à ces prestations si cette date se situe dans les périodes d’assurance définies par la 
législation du Brésil. Toutefois, si le droit aux prestations d’invalidité ou aux prestations aux 
survivants (à l’exception des prestations forfaitaires équivalant au remboursement de cotisations) 
dans le cadre de la pension nationale est établi sans appliquer le présent article, ce dernier n’est pas 
appliqué pour l’établissement du droit aux prestations d’invalidité ou aux prestations aux 
survivants (à l’exception des prestations forfaitaires équivalant au remboursement de cotisations) 
basé sur le même événement assuré dans le cadre des régimes de pensions japonais pour 
travailleurs salariés. 

2. Lors de l’application du paragraphe 1 du présent article, en ce qui concerne une personne 
ayant accompli des périodes d’assurance conformément à deux ou plusieurs régimes de pensions 
japonais pour travailleurs salariés, l’exigence visée dans ce paragraphe est considérée comme 
remplie pour un de ces régimes de pensions conformément à la législation japonaise. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 de l’article 5 n’affectent pas les dispositions de la 
législation japonaise qui exigent que les personnes âgées entre 60 et 65 ans, à la date de la 
première consultation médicale ou du décès, résident habituellement au Japon pour l’octroi du 
droit à la prestation d’invalidité de base ou de survie de base. 

Article 15. Calcul du montant des prestations 

1. Lorsque le droit à une prestation japonaise est établi en vertu du paragraphe 1 de 
l’article 13 ou du paragraphe 1 de l’article 14, l’institution compétente du Japon calcule le montant 
de cette prestation conformément à la législation japonaise, sous réserve des paragraphes 2 à 5 du 
présent article. 

2. En ce qui concerne la pension d’invalidité de base et d’autres prestations, dont le montant 
est fixé indépendamment des périodes d’assurance, lorsque les conditions d’octroi de ces 
prestations sont remplies en vertu du paragraphe 1 de l’article 13 ou du paragraphe 1 de 
l’article 14, le montant à octroyer est calculé selon le rapport entre la somme des périodes de 
cotisations et des périodes dispensées de cotisations en vertu du régime de pension dans le cadre 
duquel les prestations seront versées et la période de couverture théorique prévue au paragraphe 4 
du présent article. 

3. En ce qui concerne les prestations d’invalidité et les prestations aux survivants en vertu 
des régimes de pensions japonais pour travailleurs salariés, dans la mesure où leur montant est 
calculé sur la base de la période déterminée par la législation japonaise lorsque les périodes 
d’assurance conformément à ces régimes n’atteignent pas la période déterminée, si les conditions 
d’octroi de ces prestations sont remplies en vertu du paragraphe 1 de l’article 13 ou du 
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paragraphe 1 de l’article 14, le montant à octroyer est calculé selon le rapport entre la somme des 
périodes d’assurance conformément aux régimes de pensions japonais pour travailleurs salariés et 
la période de couverture théorique prévue au paragraphe 4 du présent article. Toutefois, lorsque la 
période de couverture théorique dépasse cette période déterminée, la période de couverture 
théorique est considérée comme étant égale à la période déterminée. 

4. Aux fins des paragraphes 2 et 3 du présent article, l’expression « période de couverture 
théorique » désigne la somme des périodes suivantes (étant entendu qu’elle n’inclut pas la période 
suivant le mois où intervient le jour de reconnaissance de l’invalidité ou la période commençant 
par le mois où intervient le jour suivant celui du décès) : 

a) La période commençant le mois où l’intéressé atteint l’âge de 20 ans et se terminant le 
mois précédant celui où l’intéressé atteint l’âge de 60 ans, à l’exception de la période précédant le 
1er avril 1961; 

b) Les périodes de cotisations en vertu de la législation du Japon qui ne coïncident pas avec 
la période visée à l’alinéa a) du présent paragraphe; et 

c) Les périodes d’assurance en vertu de la législation du Brésil qui ne coïncident pas avec 
les périodes visées à l’alinéa b) du présent paragraphe, dans le cas où le mois où intervient le jour 
de reconnaissance de l’invalidité ou le mois précédant celui où intervient le jour suivant celui du 
décès précède la période visée à l’alinéa a) du présent paragraphe. 

5. En ce qui concerne le calcul du montant des prestations en vertu des régimes de pensions 
japonais pour les travailleurs salariés conformément aux paragraphes 2 et 3 du présent article, si la 
personne ayant droit aux prestations a accompli des périodes d’assurance conformément à deux ou 
plusieurs régimes de pensions de ce type, les périodes de cotisations en vertu du régime de pension 
dans le cadre duquel ces prestations sont dues, visé au paragraphe 2 du présent article, ou les 
périodes d’assurance conformément aux régimes de pensions japonais pour travailleurs salariés, 
visés au paragraphe 3 du présent article, sont égales à la somme des périodes d’assurance 
conformément à tous les régimes de pensions de ce type. Toutefois, dans le cas où la durée totale 
des périodes d’assurance est supérieure ou égale à la période déterminée par la législation 
japonaise au sens du paragraphe 3 du présent article, la méthode de calcul énoncée dans le 
paragraphe 3 du présent article et dans le présent paragraphe ne sont pas applicables. 

6. En ce qui concerne la pension supplémentaire pour conjoints, incluse dans la pension de 
retraite des travailleurs salariés, et toute autre prestation pouvant être octroyée sous forme d’un 
montant fixe dans le cas où la période d’assurance conformément aux régimes de pensions 
japonais pour travailleurs salariés est égale à ou dépasse la période déterminée par la législation 
japonaise, lorsque les conditions d’octroi de ces prestations sont remplies en vertu du paragraphe 1 
de l’article 13, le montant à octroyer est calculé selon le rapport entre les périodes d’assurance 
conformément au régime de pension japonais pour travailleurs salariés dans le cadre duquel ces 
prestations sont dues, et cette période déterminée. 

Article 16. Dérogation à l’article 4 

L’article 4 n’affecte pas les dispositions relatives aux périodes complémentaires pour les 
ressortissants japonais sur la base d’une résidence habituelle hors du territoire du Japon en vertu de 
la législation japonaise. 
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CHAPITRE 2. DISPOSITIONS CONCERNANT LES PRESTATIONS BRÉSILIENNES 

Article 17. Totalisation et règles de calcul 

1. Dans le cas où une personne n’est pas admissible à une prestation en vertu de la 
législation du Brésil à défaut d’avoir accompli suffisamment de périodes de couverture selon les 
dispositions de ladite législation, les périodes d’assurance en vertu de la législation du Japon seront 
également prises en compte pour déterminer l’admissibilité de cette personne. Aux fins de 
l’application de ce qui précède, l’institution compétente du Brésil : 

a) Calcule le montant théorique de la prestation qui serait versée si toutes les périodes 
d’assurance avaient été accomplies en vertu de la législation du Brésil; 

b) Sur la base de ce montant théorique, calcule le montant réel de la prestation à verser selon 
le rapport entre la durée des périodes d’assurance accomplies au titre de la législation du Brésil et 
la durée totale des périodes d’assurance au titre de la législation des deux États contractants. 
Toutefois, si la durée totale excède la période minimale nécessaire pour établir l’admissibilité à la 
prestation au titre de la législation du Brésil, elle est considérée comme égale à la période 
minimale. 

2. Le montant théorique de la prestation visée à l’alinéa a) du paragraphe 1 du présent article 
n’est en aucun cas inférieur au montant minimum garanti par la législation du Brésil. 

3. Dans le cas où une personne est admissible à une prestation en vertu de la législation du 
Brésil sans l’application du paragraphe 1 du présent article, l’institution compétente du Brésil 
détermine le montant de la prestation à verser exclusivement sur la base des périodes d’assurance 
accomplies par cette personne en vertu de la législation du Brésil. 

 

TITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 18. Collaboration administrative 

1. Les autorités compétentes des deux États contractants : 
a) Conviennent des mesures administratives nécessaires à l’application du présent Accord; 
b) Désignent des organismes de liaison pour l’application du présent Accord; et 
c) Se communiquent dans les plus brefs délais toute information concernant les 

modifications de leur législation respective susceptibles d’affecter l’application du présent Accord. 
2. Les autorités et institutions compétentes des deux États contractants s’entraident, dans le 

cadre de leurs compétences respectives, en vue de l’application du présent Accord. Cette entraide 
est gratuite. 
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Article 19. Frais ou taxes et légalisation 

1. Dans la mesure où la législation et autres lois et règlements pertinents d’un État 
contractant contiennent des dispositions en matière d’exemption ou de réduction de frais 
administratifs ou de taxes consulaires pour les documents à produire en application de la 
législation de cet État contractant, ces dispositions sont également applicables aux documents à 
produire en application du présent Accord et de la législation de l’autre État contractant. 

2. Les documents soumis en application du présent Accord et de la législation d’un État 
contractant sont dispensés de la procédure de légalisation ou d’autres formalités similaires par les 
autorités diplomatiques ou consulaires. 

Article 20. Communications 

1. Lors de l’application du présent Accord, les autorités et institutions compétentes des deux 
États contractants peuvent communiquer directement en langue portugaise ou japonaise, entre elles 
de même qu’avec toute personne concernée, quelle que soit son lieu de résidence. 

2. Lors de l’application du présent Accord, les demandes ou autres documents ne peuvent 
être rejetés par les autorités et institutions compétentes d’un État contractant du fait qu’ils sont 
rédigés dans la langue de l’autre État contractant. 

Article 21. Transmission et confidentialité de l’information 

1. Les autorités ou institutions compétentes d’un État contractant transmettent, 
conformément aux lois et règlements de ce dernier, aux autorités ou institutions compétentes de 
l’autre État contractant les informations concernant une personne recueillies en vertu de la 
législation de cet État contractant dans la mesure où ces informations sont nécessaires à 
l’application du présent Accord. Sauf exigence contraire des lois et règlements de cet autre État 
contractant, ces informations sont utilisées exclusivement pour l’application du présent Accord. 

2. Les autorités ou institutions compétentes d’un État contractant peuvent transmettre, à la 
demande des autorités ou institutions compétentes de l’autre État contractant, conformément à la 
législation et d’autres lois et règlements de cet État contractant, d’autres informations sur une 
personne que celles visées au paragraphe 1 du présent article et recueillies en vertu de la 
législation de cet État contractant aux autorités ou institutions compétentes de l’autre État 
contractant, dans la mesure où elles sont nécessaires à la mise en œuvre de la législation de cet 
autre État contractant. Sauf exigence contraire des lois et règlements de cet autre État contractant, 
ces informations sont utilisées exclusivement aux fins de la mise en œuvre de la législation de ce 
dernier. 

3. Les informations visées aux paragraphes 1 et 2 du présent article communiquées à un État 
contractant sont régies par les lois et règlements de cet État contractant en matière de protection de 
la confidentialité des données à caractère personnel. 



Volume 2904, I-50622 

 131 

Article 22. Présentation de demandes, recours et déclarations 

1. Dans le cas où une demande écrite de prestations, un recours ou toute autre déclaration en 
vertu de la législation d’un État contractant sont soumis à une autorité ou institution compétente de 
l’autre État contractant qui, en vertu de la législation de ce dernier, peut recevoir des demandes, 
des recours ou des déclarations similaires, cette demande de prestations, ce recours ou cette 
déclaration sont considérés comme ayant été soumis à la même date à l’autorité ou à l’institution 
compétente du premier État contractant et sont traités conformément à la procédure et à la 
législation de ce dernier. 

2. L’autorité ou l’institution compétente d’un État contractant transmet sans délai la 
demande de prestations, le recours ou toute autre déclaration soumis conformément au 
paragraphe 1 du présent article à l’autorité ou à l’institution compétente de l’autre État contractant. 

Article 23. Règlement des différends 

Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord est réglé par voie 
de consultation entre les États contractants. 

Article 24. Commission mixte 

Les États contractants peuvent créer une commission mixte composée de représentants des 
autorités et institutions compétentes des deux États contractants et chargée de suivre l’application 
du présent Accord. Elle se réunit selon que de besoin, au Brésil ou au Japon, à la demande de l’un 
ou l’autre des États contractants. 

Article 25. Rubriques 

Les titres, chapitres et articles du présent Accord sont insérés à titre purement indicatif et n’ont 
pas d’incidence sur l’interprétation de ce dernier. 

 

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 26. Événements et décisions précédant l’entrée en vigueur 

1. Le présent Accord n’ouvre aucun droit à prestation pour une période précédant son entrée 
en vigueur. 

2. Lors de l’application du présent Accord, les périodes d’assurance accomplies avant son 
entrée en vigueur, ainsi que tout autre fait juridiquement pertinent survenu avant son entrée en 
vigueur, sont également pris en considération. 

3. Lors de l’application du paragraphe 1 ou 4 de l’article 7, dans le cas des personnes ayant 
travaillé sur le territoire d’un État contractant avant l’entrée en vigueur du présent Accord, les 
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périodes de détachement ou d’activité indépendante visées dans ces paragraphes sont considérées 
comme débutant à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

4. Les décisions prises avant l’entrée en vigueur du présent Accord n’affectent pas les droits 
à établir en vertu dudit Accord. 

5. L’application du présent Accord ne peut entraîner, pour un bénéficiaire, une réduction du 
montant des prestations dont le droit a été établi avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

6. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article, lorsqu’une demande de 
prestation, conformément aux dispositions du présent Accord, est présentée dans les deux ans 
suivant l’entrée en vigueur de ce dernier, la prestation correspondante est payable à partir de la 
date où les conditions nécessaires sont remplies. Si la demande est faite deux ans après la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord, l’effet de l’application est soumis à la législation de l’État 
contractant concerné. 

Article 27. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du troisième mois suivant celui où les États 
contractants auront échangé les notes diplomatiques par lesquelles ils s’informent mutuellement de 
l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles requises à cet effet. 

Article 28. Durée et dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. Chaque État 
contractant peut le dénoncer par notification écrite à l’autre État contractant, par la voie 
diplomatique. Dans ce cas, il reste applicable jusqu’au dernier jour du douzième mois suivant celui 
où la dénonciation a été notifiée. 

2. En cas de dénonciation du présent Accord conformément au paragraphe 1 du présent 
article, les droits et paiements des prestations acquises en vertu de l’Accord seront maintenus. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo, le 29 juillet 2010, en double exemplaire, en langues portugaise, japonaise et 
anglaise. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour la République fédérative du Brésil : 
CARLOS EDUARDO GABAS 

Ministre de la protection sociale 

Pour le Japon : 
KATSUYA OKADA 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L’ÉDUCATION, 
LA SCIENCE ET LA CULTURE CONCERNANT LA CRÉATION ET LE 
FONCTIONNEMENT DU CENTRE RÉGIONAL DE FORMATION À LA 
GESTION DU PATRIMOINE À RIO DE JANEIRO EN TANT QUE CENTRE DE 
CATÉGORIE 2 PLACÉ SOUS L’ÉGIDE DE L’UNESCO 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) (ci-après dénommés les « Parties »), 

Considérant l’Accord de coopération technique en matière éducative, scientifique et culturelle 
entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture, signé à Paris le 29 janvier 1981, 

Considérant la Déclaration finale de la réunion extraordinaire des ministres de l’éducation et 
de la culture de la Communauté des pays de langue portugaise (CPLP) tenue à Lisbonne (Portugal) 
les 14 et 15 novembre 2008 et le Rapport de la XXVIIe réunion des ministres de la culture du 
MERCOSUR tenue à Rio de Janeiro (Brésil) le 5 décembre 2008, 

Ayant à l’esprit que la résolution 33 C/90 et la décision 180 EX/18 ont permis l’adoption de 
principes et directives pour l’établissement et le fonctionnement des centres placés sous l’égide de 
l’UNESCO (catégorie 2), 

Vu la résolution par laquelle la Conférence générale de l’UNESCO tend à favoriser la 
coopération internationale en ce qui concerne le Centre régional de formation à la gestion du 
patrimoine à Rio de Janeiro, 

Considérant que le Directeur général de l’UNESCO a été autorisé par la Conférence générale 
à conclure avec le Gouvernement de la République fédérative du Brésil un accord conforme au 
projet qui a été soumis à la Conférence générale, et 

Désireux de définir les modalités de la contribution qui sera accordée au Centre régional de 
formation à la gestion du patrimoine à Rio de Janeiro, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Le terme « Centre » désigne le Centre régional de formation à la gestion du patrimoine. 
2. Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la République fédérative du 

Brésil. 
3. Le terme « région » désigne les pays lusophones et hispanophones d’Amérique du Sud, 

d’Afrique et d’Asie. 
4. L’expression « États participants » désigne les États qui ont adressé au Directeur général 

de l’UNESCO la notification visée au paragraphe 2 de l’article 3 du présent Accord. 
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Article 2. Création 

Le Gouvernement s’engage à prendre, au cours de l’année 2010, les mesures nécessaires à la 
création, à Rio de Janeiro (Brésil), du Centre régional de formation à la gestion du patrimoine, qui 
sera placé sous l’égide de l’UNESCO conformément aux dispositions du présent Accord. 

Article 3. Participation 

1. Le Centre est une institution autonome au service des États membres et des Membres 
associés de l’UNESCO qui, en raison de l’intérêt qu’ils portent aux objectifs du Centre, souhaitent 
coopérer avec lui. 

2. Les États membres de l’UNESCO qui désirent participer aux activités du Centre font 
parvenir au Directeur général de l’UNESCO une notification à cet effet. Le Directeur général 
informe le Centre et les États membres mentionnés ci-dessus de la réception de cette notification. 

Article 4. Objet de l’Accord 

Le présent Accord a pour objet de définir les modalités de la collaboration entre l’UNESCO et 
le Gouvernement ainsi que les droits et obligations en découlant pour les Parties. 

Article 5. Capacité juridique 

Le Centre jouit sur le territoire de la République fédérative du Brésil de la personnalité civile 
et de la capacité juridique qui lui sont nécessaires pour l’exercice de ses fonctions, notamment de 
la capacité : 

a) De contracter; 
b) D’ester en justice; 
c) D’acquérir et aliéner des biens mobiliers et immobiliers. 

Article 6. Constitution 

La constitution du Centre doit contenir des dispositions définissant : 
a) Un statut juridique attribuant au Centre, conformément à la législation de la République 

fédérative du Brésil, la capacité juridique autonome nécessaire pour exercer ses fonctions, recevoir 
des subventions, percevoir des rémunérations pour services rendus, et procéder à l’acquisition de 
tous les moyens nécessaires à son fonctionnement; 

b) Une structure de direction permettant à l’UNESCO d’être représentée au sein de ses 
organes directeurs. 

Article 7. Fonctions et objectifs 

Les fonctions et les objectifs du Centre sont les suivants : 
a) Objectifs : 
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 i. Contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement; 
 ii. Renforcer les capacités en matière de gestion du patrimoine dans les pays 

d’Amérique du Sud et les pays hispanophones et lusophones d’autres régions; 
 iii. Faire fonction de centre de référence pour l’enseignement, la recherche, la formation, 

la mise en réseau et le renforcement des capacités par des projets, des programmes et 
des cours; 

 iv. Élaborer un ensemble de connaissances portant sur la conservation, la sauvegarde, la 
gestion, le suivi, la recherche théorique et appliquée ainsi que l’éducation dans le 
domaine du patrimoine culturel et naturel; 

 v. Contribuer à l’élaboration de méthodologies pour la conservation, la sauvegarde et la 
gestion du patrimoine culturel et naturel; 

 vi. Promouvoir et favoriser la mise en place, à l’échelle mondiale, d’un réseau 
regroupant tous les organismes et établissements d’enseignement et de recherche 
concernés afin de trouver des mesures avisées pour résoudre les problèmes de gestion 
du patrimoine; 

 vii. Encourager l’entreprenariat dans un cadre universitaire; 
 viii. Échanger des connaissances techniques avec l’UNESCO, en particulier avec le 

Centre de l’UNESCO pour le patrimoine mondial, et coopérer avec les comités 
intergouvernementaux de l’Organisation dans le domaine du patrimoine, ainsi 
qu’avec d’autres institutions. 

b) Fonctions : 
 i. Créer et développer des partenariats et des réseaux et mettre en place des 

programmes de recherche en commun afin de combler les lacunes dans les 
connaissances sur la gestion du patrimoine; 

 ii. Recenser, analyser, systématiser et diffuser les bonnes pratiques et les données 
d’expérience dans le domaine de la conservation et de la gestion du patrimoine; 

 iii. Élaborer des mécanismes de suivi et définir des indicateurs pour évaluer l’état de 
conservation et l’efficacité de la gestion, en particulier dans les cas complexes 
comme les écosystèmes et les paysages urbains; 

 iv. Intégrer et systématiser les données relatives aux biens de la région inscrits sur la 
Liste du patrimoine mondial et faciliter leur transfert, afin de mieux sensibiliser à la 
question et, partant, accroître le nombre de sites de la région inscrits sur la Liste du 
patrimoine mondial; 

 v. Mieux faire connaître la Convention du patrimoine mondial et les autres conventions 
de l’UNESCO concernant le patrimoine culturel et naturel et les notions et termes y 
relatifs, ainsi que toute une gamme de questions touchant la conservation et la gestion 
du patrimoine; 

 vi. Créer des outils de formation dans les divers domaines de la gestion du patrimoine et 
à différents niveaux, en développant et en organisant des activités de formation et en 
encourageant la collaboration avec des établissements publics et privés; 

 vii. Faciliter la coopération technique et la prestation de services techniques spécialisés 
sur les questions de patrimoine; et 
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 viii. Promouvoir la recherche, l’échange d’informations, les réseaux thématiques et les 
réunions spécialisées en vue de faire connaître et de diffuser les critères et 
instruments opérationnels de la Convention du patrimoine mondial et des autres 
conventions de l’UNESCO relatives au patrimoine. 

Article 8. Conseil d’administration 

1. L’activité du Centre est guidée et supervisée par un conseil d’administration, renouvelé 
tous les deux ans et composé : 

a) De représentants du Gouvernement : 
 i. Le Président de l’Institut du patrimoine historique et artistique national (IPHAN) ou 

son représentant désigné, qui préside le Conseil d’administration; 
 ii. Un représentant du Ministère brésilien de la culture; 
 iii. Un représentant du Ministère brésilien des relations extérieures; et 
 iv. Un représentant de l’Agence brésilienne de coopération; 
b) D’un représentant du Directeur général de l’UNESCO; 
c) D’au maximum sept représentants des États participants, y compris ceux de la région, qui 

ont fait parvenir au Directeur général de l’UNESCO la notification visée au paragraphe 2 de 
l’article 3 du présent Accord. 

2. Le Conseil d’administration : 
a) Adopte son règlement intérieur et définit les règles et règlements régissant la gestion 

financière, administrative et du personnel; 
b) Désigne les membres du Comité exécutif conformément à l’alinéa c) du paragraphe 2 de 

l’article 9 du présent Accord et nomme le Directeur du Centre; 
c) Approuve le plan de travail et le budget annuels, y compris le tableau des effectifs, ainsi 

que les programmes du Centre à moyen et à long terme; 
d) Examine et approuve les rapports annuels que lui adresse le Directeur du Centre; 
e) Décide de la participation d’organisations intergouvernementales régionales et 

d’organisations internationales à l’activité du Centre. 
3. Le Conseil d’administration se réunit en session ordinaire au moins une fois par année 

civile; il se réunit en session extraordinaire sur convocation du Président, soit à l’initiative de 
celui-ci ou du Directeur général de l’UNESCO, soit à la demande d’un tiers de ses membres. 

4. Le Conseil d’administration adopte son règlement intérieur. Pour la première réunion, la 
procédure à suivre est établie par le Gouvernement et l’UNESCO. 

Article 9. Comité exécutif 

1. Pour assurer le fonctionnement efficace du Centre dans l’intervalle de ses sessions, le 
Conseil d’administration met en place un comité exécutif qui se réunit au moins deux fois par an et 
dont la composition et les fonctions sont énoncées aux paragraphes 2 et 3 du présent article. 
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2. Le Comité exécutif est composé : 
a) De deux représentants du Gouvernement, l’un d’eux étant le Président de l’IPHAN ou son 

représentant désigné, qui préside le Comité exécutif; 
b) D’un représentant du Directeur général de l’UNESCO; 
c) D’au maximum trois représentants des États participants qui sont membres du Conseil 

d’administration. 
3. Le Comité exécutif : 
a) Adopte son règlement intérieur; 
b) Examine le projet de plan de travail et de budget annuels, y compris le tableau des 

effectifs, ainsi que les projets de programmes à moyen et à long terme du Centre, et soumet des 
recommandations à leur sujet au Conseil d’administration; 

c) Suit la mise en œuvre des activités du Centre conformément au plan de travail annuel, 
ainsi que des programmes à moyen et à long terme du Centre; 

d) Fait en sorte que les activités et mesures nécessaires à la mise en œuvre du plan de travail 
et du budget annuels ainsi que des programmes à moyen et à long terme du Centre soient 
exécutées; 

e) Examine les candidatures au poste de Directeur du Centre et formule des 
recommandations à ce sujet au Conseil d’administration; et 

f) Désigne les membres du Comité consultatif tel que défini au paragraphe 4 du présent 
article. 

4. Le Comité exécutif est assisté d’un comité consultatif, instance de consultation, composé 
du Directeur du Centre, qui en assure la coordination, d’un représentant des organisations 
consultatives du Comité du patrimoine mondial (le Centre international d’études pour la 
conservation et la restauration des biens culturels, le Conseil international des monuments et des 
sites et l’Union internationale pour la conservation de la nature) et de trois experts de la région, 
désignés par le Comité exécutif. Au besoin, le Comité consultatif aide le Comité exécutif à 
s’acquitter de son mandat. 

Article 10. Secrétariat 

1. Le secrétariat du Centre se compose d’un directeur et du personnel nécessaire au bon 
fonctionnement du Centre. 

2. Le Directeur est nommé par le Président du Conseil d’administration sur recommandation 
du Comité exécutif et en consultation avec le Directeur général de l’UNESCO. 

3. Les autres membres du secrétariat peuvent être : 
a) Des membres du personnel de l’UNESCO détachés temporairement et mis à la disposition 

du Centre, conformément aux règlements de l’UNESCO et aux décisions de ses organes directeurs; 
b) Toute personne nommée par le Directeur, conformément aux procédures établies par le 

Conseil d’administration; et 
c) Les fonctionnaires que le Gouvernement met à la disposition du Centre, conformément à 

la réglementation nationale. 
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Article 11. Fonctions du Directeur 

Le Directeur exerce les fonctions suivantes : 
a) Diriger les travaux du Centre en se conformant au plan de travail et au budget ainsi 

qu’aux programmes à moyen et à long terme du Centre arrêtés par le Conseil d’administration; 
b) Proposer le projet de plan de travail et de budget à soumettre au Conseil d’administration; 
c) Préparer l’ordre du jour provisoire des sessions du Conseil d’administration et du Comité 

exécutif et leur présenter toutes propositions qu’il juge utiles pour l’administration du Centre; 
d) Établir des rapports sur les activités du Centre à soumettre au Conseil d’administration 

par l’intermédiaire du Comité exécutif; et 
e) Représenter le Centre en justice et dans tous les actes de la vie civile. 

Article 12. Contribution de l’UNESCO 

1. Si nécessaire, l’UNESCO apporte une aide sous forme de coopération technique ou 
financière aux activités du Centre, conformément aux buts et objectifs stratégiques de l’UNESCO. 

2. L’UNESCO s’engage à : 
a) Apporter le concours de ses experts dans les domaines de spécialisation du Centre; 
b) Faciliter l’échange de chercheurs et d’experts de la région pour des activités de formation; 
c) Détacher temporairement des membres de son personnel, comme pourra en décider le 

Directeur général à titre exceptionnel si cette mesure se justifie par la mise en œuvre d’une activité 
ou d’un projet conjoint dans un domaine prioritaire approuvé par les organes directeurs de 
l’UNESCO; 

d) Faciliter la collaboration avec les institutions du système des Nations Unies et avec 
d’autres centres de catégorie 2 pertinents; 

e) Fournir une assistance technique pour réunir, conserver et diffuser des informations et des 
documents utiles à la mise en œuvre de la Convention du patrimoine mondial et d’autres 
conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture; 

f) Contribuer à diffuser les connaissances et les données d’expérience de la formation 
acquises par le Centre; 

g) Aider à la conception et à l’utilisation d’outils de formation pour le Centre; 
h) Soutenir la recherche en gestion du patrimoine culturel et naturel au Centre et faciliter 

l’échange des résultats avec d’autres parties prenantes du patrimoine mondial; 
i) Contribuer à mettre en place et à renforcer des réseaux afin de faciliter l’échange 

d’informations entre gestionnaires de sites Internet de sites; 
j) Collaborer à l’organisation de stages, d’ateliers, d’expositions, de conférences, de 

colloques et de séminaires dans la région; et 
k) Diffuser les résultats de cette collaboration mise en place dans le cadre des activités du 

Centre. 
3. Dans tous les cas énumérés au paragraphe 2 du présent article, cette contribution doit être 

prévue au Programme et budget de l’UNESCO. 



Volume 2904, I-50623 

 162 

Article 13. Contribution du Gouvernement  

1. Le Gouvernement fournit tous les moyens financiers ou en nature nécessaires à 
l’administration et au bon fonctionnement du Centre  

2. Le Gouvernement s’engage à : 
a) Mettre des locaux à la disposition du Centre au Gustavo Capanema Palace, à Rio de 

Janeiro (Brésil), pour la poursuite de ses activités; 
b) Assumer entièrement les frais de fonctionnement et d’entretien du Centre;  
c) Financer l’organisation des réunions du Conseil d’administration, du Comité exécutif et 

du Comité consultatif ainsi que les activités menées par le Centre conformément à son plan de 
travail et son budget annuels; et 

d) Mettre à la disposition du Centre le personnel technique et administratif nécessaire à 
l’exécution de ses fonctions. 

Article 14. Responsabilité 

Le Centre étant juridiquement distinct de l’UNESCO, celle-ci n’a à son égard ni responsabilité 
juridique ni obligation d’aucune sorte, qu’elle soit financière ou autre, à l’exception des 
dispositions expressément prévues dans le présent Accord. 

Article 15. Évaluation 

1. L’UNESCO peut à tout moment procéder à une évaluation des activités du Centre afin de 
vérifier : 

a) Si le Centre apporte une contribution appréciable aux objectifs stratégiques de 
l’UNESCO; 

b) Si les activités effectivement menées par le Centre cadrent avec celles qui sont énoncées 
dans le présent Accord. 

2. L’UNESCO s’engage par le présent Accord à remettre dans les meilleurs délais au 
Gouvernement un rapport sur toute évaluation à laquelle il aura été procédé. 

3. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord ou de demander d’en modifier la teneur 
compte tenu des résultats d’une évaluation. 

Article 16. Utilisation du nom et de l’emblème de l’UNESCO 

1. Le Centre peut faire mention de sa relation avec l’UNESCO et utiliser la mention « sous 
l’égide de l’UNESCO ». 

2. Le Centre est autorisé à utiliser l’emblème de l’UNESCO ou une version de cet emblème 
sur son papier à en-tête et ses documents conformément aux conditions fixées par les organes 
directeurs de l’UNESCO. 
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Article 17. Entrée en vigueur  

Le présent Accord entrera en vigueur une fois qu’il aura été signé par les Parties. 

Article 18. Durée  

Le présent Accord est conclu pour une durée de six ans et est automatiquement reconduit pour 
des périodes successives de même durée, à moins qu’il n’en soit décidé autrement par l’une des 
Parties. 

Article 19. Dénonciation  

Chacune des Parties peut à tout moment notifier à l’autre, par la voie diplomatique, son 
intention de dénoncer le présent Accord. La dénonciation prend effet 30 jours après réception de la 
notification. 

Article 20. Modification  

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel entre les Parties. Les 
modifications entrent en vigueur conformément aux procédures prévues à l’article 17 du présent 
Accord. 

Article 21. Règlement des différends 

Tout différend qui naîtrait entre l’UNESCO et le Gouvernement au sujet de l’interprétation ou 
de l’application du présent Accord est réglé conformément à l’Accord de coopération technique en 
matière éducative, scientifique et culturelle entre le Gouvernement de la République fédérative du 
Brésil et l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, qui est entré en 
vigueur le 25 mai 1982. 

FAIT à Brasilia, le 26 juillet 2010, en deux exemplaires rédigés en langues portugaise et 
anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
[JUCA FERREIRA] 

 

Pour l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture : 
[IRINA BOKOVA] 
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No. 50624 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Zambia 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Republic of Zambia on the exemption of visa requirements for 
holders of diplomatic and official passports. Lusaka, 8 July 2010 

Entry into force:  9 February 2011, in accordance with article XI  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Zambie 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République de Zambie sur l'exemption des formalités de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques et officiels. Lusaka, 8 juillet 2010 

Entrée en vigueur :  9 février 2011, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE SUR 
L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET OFFICIELS 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
de Zambie (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de promouvoir leurs relations bilatérales, et 
Considérant l’intérêt de renforcer les liens d’amitié qui les unissent et désireux de faciliter la 

circulation de leurs ressortissants sur leur territoire respectif, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants d’une Partie qui sont titulaires d’un passeport diplomatique ou officiel en 
cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre Partie sont exemptés de 
l’obligation d’obtenir un visa pour entrer, transiter ou séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou 
en sortir pendant une période n’excédant pas 90 jours. 

Article II 

La prorogation de la période de séjour est accordée par les autorités compétentes du pays hôte 
sur la base d’une demande écrite de la mission diplomatique ou du poste consulaire de l’État 
accréditant. 

Article III 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique ou officiel en cours de validité et qui sont membres d’une mission diplomatique ou 
d’un poste consulaire, ainsi que les membres de leur famille qui font partie de leur ménage et qui 
sont titulaires d’un passeport diplomatique ou officiel en cours de validité peuvent entrer et 
séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de leur mission. 

Article IV 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport visé à 
l’article premier du présent Accord peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir par 
tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 
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Article V 

1. Les ressortissants de l’une des Parties qui ne bénéficient pas dans l’autre Partie des 
privilèges et immunités prévus par la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 
18 avril 1961 ou par la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963 durant 
leur séjour sur le territoire de l’autre Partie respectent la législation interne de cette dernière. 

2. Les Parties se notifient mutuellement toute modification apportée à leur législation interne 
respective concernant l’entrée, la sortie, le transit et le séjour des étrangers. 

Article VI 

Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée de tout ressortissant de l’autre Partie 
considéré indésirable sur le territoire de l’État accréditaire, d’écourter son séjour ou d’y mettre fin. 

Article VII 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques et officiels en cours de validité visés dans le présent Accord au plus tard 30 jours 
après la date de signature de ce dernier. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques ou officiels sont mis en circulation ou si des 
modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à l’autre, 
par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, au plus tard 30 jours avant leur mise en 
service. 

Article VIII 

1. Chaque Partie se réserve le droit de suspendre, en totalité ou en partie, l’application du 
présent Accord pour des raisons de sécurité et d’ordre public. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure devront être notifiées à l’autre Partie par la voie diplomatique, au plus tard 72 heures avant 
l’application de cette décision. 

2. La suspension de l’application du présent Accord n’affecte pas les droits des 
ressortissants visés aux articles I et III du présent Accord qui séjournent déjà sur le territoire de 
l’autre Partie. 

Article IX 

Les Parties peuvent modifier d’un commun accord le présent Accord par la voie diplomatique. 

Article X 

Tout différend ou litige découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est 
réglé à l’amiable par voie de consultation ou de négociation entre les Parties. 
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Article XI 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la dernière 
notification écrite par laquelle les Parties se notifient que les procédures juridiques internes 
requises à cet effet ont été accomplies. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période indéterminée. 
3. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par l’une des Parties, par la voie 

diplomatique. La dénonciation prend effet trois mois après la date de réception de la notification 
adressée par l’une des Parties. 

FAIT à Lusaka, le 8 juillet 2010, en double exemplaire en langues portugaise et anglaise, tous 
les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de la République de Zambie : 
KABINGA J. PANDE 

Ministre des relations extérieures 



Volume 2904, I-50625 

 177 

No. 50625 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Serbia 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Republic of Serbia on the exemption of visa requirements for holders 
of diplomatic or official/service passports. Belgrade, 20 June 2010 

Entry into force:  4 December 2010, in accordance with article 9  
Authentic texts:  English, Portuguese and Serbian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Serbie 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République de Serbie sur l'exemption des formalités de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques ou officiels/de service. Belgrade, 20 juin 2010 

Entrée en vigueur :  4 décembre 2010, conformément à l'article 9  
Textes authentiques :  anglais, portugais et serbe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[ SERBIAN TEXT – TEXTE SERBE ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE SERBIE SUR 
L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES OU OFFICIELS/DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
de Serbie (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer les relations d’amitié et de coopération qui unissent les deux pays, 
Conscients de la nécessité de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires de 

passeports diplomatiques ou officiels/de service sur leur territoire respectif, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique ou 
officiel/de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

La prorogation de la période mentionnée à l’article premier est accordée par les autorités 
compétentes du pays hôte sur la base d’une demande écrite de la mission diplomatique ou du poste 
consulaire de l’État accréditant. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique ou officiel/de service et qui sont membres d’une mission diplomatique ou d’un poste 
consulaire ou qui sont des représentants officiels d’organisations internationales accréditées sur le 
territoire de l’autre Partie, ainsi que les personnes à leur charge qui vivent avec eux et qui sont 
titulaires d’un passeport diplomatique ou officiel/de service en cours de validité, peuvent entrer, 
transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de leur 
mission, à condition qu’ils aient satisfait aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un 
délai de 30 jours après leur arrivée sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 4 

Les ressortissants de l’État de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique ou officiel/de service en cours de validité peuvent entrer et transiter sur le territoire 
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de l’autre Partie ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de 
voyageurs. 

Article 5 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique ou officiel/de service en cours de validité respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 6 

Le présent Accord n’affecte pas le droit des autorités compétentes de l’une ou l’autre des 
Parties de refuser l’entrée ou d’annuler le séjour des ressortissants de l’autre Partie titulaires d’un 
passeport diplomatique ou officiel/de service en cours de validité qu’elles considèrent indésirables. 

Article 7 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques et officiels/de service au plus tard 30 jours après la date de signature du présent 
Accord. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques ou officiels/de service sont mis en circulation 
ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les conditions d’application, au plus tard 30 jours avant la mise en service de tels 
passeports. 

Article 8 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une 
telle mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie 
diplomatique. 

Article 9 

1. Le présent Accord demeure valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
30 jours après la date de réception de la deuxième note diplomatique par laquelle les Parties 
s’informent de l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en 
vigueur. 

2. Chaque Partie peut demander par écrit de modifier le présent Accord. Les modifications 
convenues par les Parties entrent en vigueur conformément au paragraphe 1 du présent article. 

3. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. 
La dénonciation prend effet 90 jours après réception de la notification. 
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FAIT à Belgrade, le 20 juin 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise, serbe 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de la République de Serbie : 
VUK JEREMIĆ 

Ministre des relations extérieures 
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No. 50626 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

France 

Agreement between the Federative Republic of Brazil and the Government of the French 
Republic concerning the co-production of films (with annex). Cannes, 18 May 2010 

Entry into force:  3 August 2010 by notification, in accordance with article 13  
Authentic texts:  French and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

France 

Accord de coproduction cinématographique entre le Gouvernement de la République 
fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République française (avec annexe). 
Cannes, 18 mai 2010 

Entrée en vigueur :  3 août 2010 par notification, conformément à l'article 13  
Textes authentiques :  français et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND 
THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC CONCERNING THE 
CO-PRODUCTION OF FILMS 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the French 
Republic, hereinafter referred to as “the Parties”,  

Considering the UNESCO Convention of 20 October 2005 on the Protection and Promotion 
of the Diversity of Cultural Expressions, 

Considering their joint intention to renew and strengthen the ties between Brazil and Germany 
in respect of films, 

Considering their aspiration to enhance their shared cinematographic heritage, 
Considering the need to update their cooperation ties in respect of films and taking into 

account their respective regulations in this field, as well as market realities, 
Have agreed as follows: 

Article 1 

For the purposes of this Agreement: 
(a) The term “film” means any film, irrespective of length, image media or genre (fiction, 

animation, documentary), which meets the legislative and regulatory provisions of each of the two 
Parties, the first screening of which shall take place in movie theaters; 

(b) The term “competent authority” means: 
- For the Brazilian Party: The National Cinema Agency (ANCINE); 
- For the French Party: The Centre national du cinéma et de l’image animée (National Film 

and Moving Image Centre). 
 

Article 2 
 
1. Co-production films covered by this Agreement shall be considered to be national films in 

accordance with the laws in force in the territory of the State of each of the two Parties. 
2. Co-production films covered by this Agreement shall, by right, be entitled in the territory 

of the State of each of the Parties to the privileges deriving from the provisions relating to the film 
industry that are currently in force. 

3. Only the producer of the Party granting these privileges shall be entitled to them.  
4. In order to be granted the privileges provided under this Agreement, a co-production film 

must have received: 
(a) Before shooting begins, the provisional approval of the competent authorities of the two 

Parties; 
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(b) The approval of the competent Brazilian authorities before release of the film in movie 
theaters in Brazil and the approval of the competent French authority no later than four months 
after its release in movie theaters in France.  

5. Applications for the granting of privileges shall be submitted in accordance with the 
procedures set up for this purpose by each of the Parties and shall meet the minimum requirements 
provided for in the Annex to this Agreement. 

6. The competent authorities of the two Parties shall provide one another with all relevant 
information pertaining to the granting, rejection, amendment or cancellation of applications for the 
granting of privileges under this Agreement. 

7. The competent authorities of the two Parties shall consult one another before rejecting an 
application. 

8. Once the competent authorities of the two Parties have approved the co-production of a 
film, such approval may not subsequently be withdrawn unless the said competent authorities agree 
otherwise. 

9. The approval of a co-production project by the competent authorities of the two Parties 
shall not bind either of them in terms of granting authorization for the public screening of the film. 

Article 3  

1. In order to be entitled to the privileges provided under this Agreement, the films must be 
produced by production companies that are managed based on sound technical and financial 
procedures and be endowed with professional experience that is recognized by the competent 
authority of the Party to which they are linked. 

2. Moreover, in order to be granted the privileges provided under this Agreement, the 
production companies must meet the prerequisites stipulated in the Brazilian or French regulations, 
depending on the Party to which they are linked. 

3. The artistic and technical partners shall be nationals of either Brazil or France or of 
another State member of the European Union or of a State party to the Agreement on the European 
Economic Area, or else be permanent residents of the Federative Republic of Brazil, of the French 
Republic, or of a State member of the European Union, or of a State party to the Agreement on the 
European Economic Area. 

The competent authorities of the two Parties may, on an exceptional basis and by mutual 
agreement, allow the participation of artistic and technical partners who do not meet the nationality 
or residence requirements referred to in the two preceding paragraphs. 

4. Scenes shall be shot in studios located in the territory of one or the other of the two 
Parties. 

The shooting of scenes on location in the territory of a State which is neither Brazil nor France 
may be authorized if the film’s screenplay or plot so requires and following an agreement to that 
effect by the competent authorities of the two Parties.  
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Article 4 

1. The proportion of the respective contribution of the co-producer or co-producers of each 
Party in a film co-production may vary between 20 % and 80 % of the final cost of the film. 

2. By way of derogation and based upon mutual agreement between the authorities of the 
two Parties, the 20 % threshold may be lowered to 10 %, taking into account the artistic and 
technical partnerships of the co-producer or co-producers of each Party 

3. The technical and artistic participation of the co-producer or co-producers of each Party 
shall be proportionate to their financial contributions unless, except where special derogation was 
granted by the competent authorities of both Parties. 

Article 5 

1. Each co-producer shall be co-owner of the tangible and intangible elements of the film. 
2. The material shall be deposited in the joint names of the co-producers in a laboratory 

selected by mutual agreement. 

Article 6 

All facilities shall be provided for the travel and stay of artistic and technical personnel work-
ing together on these films, and for the import or export to or from each State of the material and 
equipment necessary for the production and screening of co-produced films (film, technical 
equipment, costumes and decorative features for advertising). 

Article 7 

1. Every two years, the competent authorities of the two Parties shall consider whether the 
balance between the respective contributions has been maintained and, if not, they shall take the 
necessary measures to ensure that the balance is restored. 

2. An overall balance shall be maintained not only in terms of the artistic and technical 
contributions, particularly with respect to the use of actors and technicians and shooting in studio, 
but also in terms of financial contributions. This balance shall be assessed by the Joint Commission 
referred to in article 11. 

Should an imbalance reveal itself in the process, the Joint Commission shall consider ways by 
which to restore the balance and shall take all the measures it deems necessary to that end.  

Article 8 

1. The credits, trailers and advertising material shall indicate that the film is a co-production 
of Brazil and France. 

2. This fact must also be mentioned if the film is shown at festivals. 
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Article 9 

The co-producers shall freely negotiate the manner in which revenue is to be split, based on 
their respective contributions. 

Article 10 

1. The competent authorities of the two Parties shall approve the co-production of films 
under this Agreement with one or more producers from States with which either Party has signed 
film co-production agreements. 

2. The conditions for the approval of such films shall be considered on a case-by-case basis 
and shall adhere to the balances established in articles 3 and 4. 

Article 11 

1. A Joint Commission composed of representatives of the competent authorities and 
professionals of the two Parties shall be established for the purpose of monitoring and facilitating 
the implementation of this Agreement and, if necessary, to suggest amendments to it. 

2. For as long as this Agreement remains in force, this Commission shall meet by mutual 
agreement every two years, alternately in Brazil and in France. It may also be convened at the 
request of one of the competent authorities, namely in the event of any amendment made either to 
the laws or to the regulations applicable to the film industry or in the event that difficulties of a 
particularly grievous nature are encountered in the implementation of this Agreement, especially as 
a result of an imbalance in contributions. 

Article 12 

Upon entry into force of this Agreement, the exchange of letters constituting an Agreement 
between Brazil and France on cooperation concerning the co-production of films, signed at Rio de 
Janeiro on 6 February 1969, amended by the Additional Protocol to the Agreement between the 
Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the French Republic 
concerning the co-production of films of 6 February 1969, signed at Brasília on 14 October 1985, 
shall cease to be in force. 

Article 13 

1. This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the last of the diplomatic 
notifications by which the Parties mutually inform one another that the domestic legal requirements 
for its entry into force have been completed. 

2. This Agreement is concluded for a period of two years from the date if its entry into force 
and shall be automatically extended for one-year periods.  

3. This Agreement may be terminated by either Party, at any time, by means of a notification 
in writing through the diplomatic channel, in which case the termination shall take effect three 
months after the date on which the corresponding notification was received. Termination of the 
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Agreement shall not affect the rights and obligations of the Parties engaged in projects launched 
under this Agreement, unless the Parties decide otherwise. 

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the Parties, being duly authorized thereto, 
have signed this Agreement. 

DONE at Cannes, on 18 May 2010, in two originals, in the Portuguese and French languages, 
each version being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
MANUEL RANGEL 

Director, President of the National Film Agency 

For the Government of the French Republic: 
VÉRONIQUE CAYLA 

President of the Centre national du cinéma et de l’image animée 
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ANNEX 
IMPLEMENTATION PROCEDURES 

 
In order to be entitled to the privileges provided under this Agreement, the producers of each 

of the two Parties must, before the shooting commences, attach to their application to the 
competent authority a file that includes: 

- A document regarding the acquisition of copyright for the use of the film; 
- A synopsis providing detailed information about the subject of the film; 
- A detailed screenplay; 
- The list of technical and artistic elements, including the list of artists, workers and 

technicians employed by each of the co-producers; 
- The production work plan and schedule specifying the number of weeks of shooting (in a 

studio and on location) and the locations of the shooting; 
- A detailed cost estimate and financing plan; 
- The co-production contract signed by the producers. 
The competent authority of the Party with minority participation shall only grant its approval 

after having received the opinion of the competent authority of Party with majority participation. 
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No. 50627 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Qatar 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the State of Qatar, represented by the Qatar Olympic Committee, on 
sports cooperation. Doha, 15 May 2010 

Entry into force:  15 May 2010 by signature, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  Arabic, English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Qatar 

Accord de coopération sportive entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil 
et le Gouvernement de l'État du Qatar, représenté par le Comité olympique du Qatar. 
Doha, 15 mai 2010 

Entrée en vigueur :  15 mai 2010 par signature, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  arabe, anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION SPORTIVE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE 
L’ÉTAT DU QATAR, REPRÉSENTÉ PAR LE COMITÉ OLYMPIQUE DU 
QATAR 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de l’État du 
Qatar, représenté par le Comité olympique du Qatar (ci-après dénommés les « Parties »), 

Animés du désir de promouvoir et de renforcer les relations bilatérales et la coopération entre 
les deux pays dans le domaine sportif afin de contribuer à la construction d’un monde meilleur et 
plus paisible par l’échange d’expériences et d’informations entre les sportifs et le personnel 
associé, 

Conviennent de ce qui suit : 

Article premier. Objectif 

Le présent Accord vise à renforcer la coopération bilatérale entre les Parties sur les questions 
relatives au développement et à la quête de l’excellence dans le domaine sportif, sur la base de la 
réciprocité et de l’avantage mutuel. 

Article II. Domaines de coopération 

Les Parties stimulent et favorisent l’échange de programmes, d’expériences, de compétences, 
de techniques, d’informations, de documentation et de connaissances dans le but d’améliorer la 
coopération dans les domaines énumérés ci-dessous, en mettant l’accent sur la qualification et la 
mise à niveau des professeurs d’éducation physique, des athlètes, des entraîneurs, des experts en 
médecine du sport et d’autres domaines connexes : 

a) Les sports de haute performance; 
b) Les sports pour les personnes handicapées; 
c) La science, la technologie et les infrastructures sportives; 
d) L’information et la documentation sportives; 
e) La médecine sportive; 
f) La lutte anti-dopage; 
g) Les femmes dans le sport; 
h) L’administration du sport; 
i) L’informatique appliquée au sport; 
j) Le sport pour les personnes âgées; 
k) Les sports d’identité culturelle; 
l) L’inclusion sociale par le sport; et 
m) D’autres sphères d’intérêt convenues par les Parties. 
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Article III. Formes de coopération 

La coopération dans le cadre du champ d’application du présent Accord comprend : 
a) Des cours, des séminaires, des colloques et des conférences; 
b) Des programmes de soutien et de promotion du sport; 
c) La consultation; 
d) Des visites techniques réciproques; et 
e) D’autres sujets d’intérêt convenus par les Parties. 

Article IV. Échange de documentation et d’informations 

Les Parties échangent régulièrement des documents et des informations sur les demandes 
relatives à la législation sportive, la médecine du sport, la psychologie et la sociologie appliquées 
au sport, le contrôle antidopage, les techniques sportives en général, l’éducation physique, les 
sports de loisirs pour les enfants et les jeunes, ainsi que la construction et l’entretien d’installations 
et d’équipements sportifs. 

Article V. Mise en œuvre 

1. Les Parties concluent des protocoles annuels, dressent un rapport annuel des activités 
mises en œuvre et s’informent des progrès réalisés au cours de la même période. 

2. Au cours du dernier trimestre de chaque année, les Parties soumettent des propositions de 
coopération à la mise en œuvre du présent Accord en vue de préparer le protocole d’activités pour 
l’année suivante. 

3. Chaque Partie assure la coordination et la mise en œuvre des manifestations relevant de sa 
responsabilité conformément aux protocoles annuels. 

Article VI. Financement 

L’échange de personnel visé dans le présent Accord est effectué selon les conditions 
convenues par les Parties. 

Article VII. Amendements 

Le présent Accord peut être modifié dans l’intérêt commun des Parties. Les propositions de 
modification sont présentées par écrit, par la voie diplomatique. 

Article VIII. Dispositions finales 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature pour une durée de trois ans. Il est 
renouvelé par tacite reconduction pour des périodes de même durée, sauf si l’une des Parties 
exprime son intention d’y mettre fin, moyennant un préavis écrit d’au moins six mois adressé à 
l’autre Partie, par la voie diplomatique 
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FAIT à Doha, le 15 mai 2010, en double exemplaire en langues portugaise, arabe et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence découlant de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANUAR NAHES 

Ambassadeur du Brésil à Doha 

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar, représenté par le Comité olympique du Qatar : 
SHEIKH SAOUD BIN ABDULRAHMAN AL-THANI 

Secrétaire général du Comité olympique du Qatar 
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No. 50628 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

St. Vincent and the Grenadines 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of Saint Vincent and the Grenadines on visa exemption for holders of 
diplomatic, official or service passports. Brasília, 26 April 2010 

Entry into force:  6 September 2010, in accordance with article 10  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Saint-Vincent-et-les Grenadines 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
Saint-Vincent-et-les Grenadines portant exemption de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques, officiels ou de service. Brasilia, 26 avril 2010 

Entrée en vigueur :  6 septembre 2010, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE SAINT-VINCENT-ET-LES 
GRENADINES PORTANT EXEMPTION DE VISAS POUR LES TITULAIRES 
DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS OU DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de Saint-Vincent-
et-les Grenadines (ci-après dénommés les « Parties »), 

Fermement disposés à renforcer les relations entre les deux pays, 
Désireux de faciliter l’entrée sur leur territoire respectif des ressortissants de chaque Partie qui 

sont titulaires de passeports diplomatiques, officiels ou de service, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

1. La prorogation de la période mentionnée à l’article premier peut être accordée par les 
autorités compétentes du pays accréditaire sur la base d’une demande écrite de la mission 
diplomatique ou du poste consulaire du pays accréditant. 

2. S’il n’existe pas de mission diplomatique ou de poste consulaire de l’une des Parties, les 
titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service peuvent s’adresser au Département 
consulaire du Ministère des affaires étrangères du pays accréditaire. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service en cours de validité et qui sont membres d’une mission 
diplomatique ou d’un poste consulaire accrédité sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les 
personnes à leur charge qui vivent avec eux et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité, peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait 
aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le 
territoire de l’autre Partie. 
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Article 4 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie 
ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 

Article 5 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 6 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie de refuser l’entrée ou d’écourter le 
séjour des ressortissants de l’autre Partie qu’elle considère indésirables. 

Article 7 

Si un ressortissant de l’une des Parties perd son passeport diplomatique, officiel ou de service 
sur le territoire de l’autre Partie : 

a) Il en informe les autorités compétentes du pays accréditaire et demande à ce que soient 
prises les mesures appropriées; et 

b) La mission diplomatique ou le poste consulaire concerné délivre un nouveau passeport 
diplomatique, officiel ou de service ou un titre de voyage à son ressortissant et en informe les 
autorités compétentes du pays accréditaire. 

Article 8 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels et de service en cours de validité visés dans le présent Accord, au plus tard 
30 jours après la date de signature de ce dernier. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service sont mis en circulation 
ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les aspects techniques y afférents et les conditions d’application, au plus tard 30 jours 
avant la mise en service de tels passeports. 

Article 9 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie diplomatique. 
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Article 10 

1. Le présent Accord demeure valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
90 jours après la date de réception de la deuxième note diplomatique par laquelle les Parties 
s’informent de l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en 
vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, par la voie 
diplomatique. Les modifications entrent en vigueur selon les conditions prévues au paragraphe 1 
du présent article. 

3. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. 
La dénonciation prend effet 90 jours après réception de la notification. 

4. Tout différend relatif à l’interprétation du présent Accord est réglé à l’amiable entre les 
Parties par la voie diplomatique. 

FAIT à Brasilia, le 26 avril 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANTONIO PATRIOTA 

Ministre des relations extérieures par intérim 

Pour le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines : 
RALPH GONZALES 
Premier Ministre 
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No. 50629 
____ 

 
Brazil 

 

and 
 

Germany 

Agreement between the Government of the Federative Republic of Brazil and the 
Government of the Federal Republic of Germany on partnership and cooperation in the 
field of public safety. Brasília, 6 November 2008 

Entry into force:  29 January 2010, in accordance with article 10  
Authentic texts:  German and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Brazil, 15 April 2013 
 
 
 

Brésil 
 

et 
 

Allemagne 

Accord entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de 
la République fédérale d'Allemagne sur le partenariat et la coopération dans le domaine 
de la sécurité publique. Brasilia, 6 novembre 2008 

Entrée en vigueur :  29 janvier 2010, conformément à l'article 10  
Textes authentiques :  allemand et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Brésil, 15 avril 

2013 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC OF 
GERMANY ON PARTNERSHIP AND COOPERATION IN THE FIELD OF 
PUBLIC SAFETY 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of the Federal 
Republic of Germany, hereinafter referred to as “the Contracting Parties”, 

Anxious to continue to strengthen and develop cooperation between the Federative Republic 
of Brazil and the Federal Republic of Germany and to promote social well-being and public safety 
in both States, 

Guided by the aim of protecting the citizens of their States and other persons on their 
territories from transnational organized crime and other forms of crime, 

Convinced of the importance of international cooperation in preventing and combating 
violence and crime, 

Anxious to increase the effectiveness of the operational, scientific and technical cooperation 
between their agencies responsible for public safety, 

Guided by the principles of equality, reciprocity and mutual benefit, 
With due regard to the international legal agreements in force, i.e. the Single Convention on 

Narcotic Drugs of 30 March 1961, the United Nations Convention on Psychotropic Substances of 
1971, the United Nations Convention against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic 
Substances of 20 December 1988, the United Nations Convention against Transnational Organized 
Crime (Palermo Convention) of 15 November 2000 and the Additional Protocols thereto, the 
United Nations Convention against Corruption (Merida Convention) of 31 October 2003, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The object of this Agreement is the improvement of bilateral cooperation in the field of public 
safety. This applies in particular to the implementation of relevant technical and operational 
projects and the area of combating crime. 

Article 2 

1.  For the purposes of implementation of this Agreement, the Contracting Parties designate 
as implementing agencies within their jurisdictions, on the Brazilian side, the Ministry of Justice, 
and, on the German side, the Federal Ministry of the Interior. 

2.  The Contracting Parties shall notify one another through diplomatic channels of any 
changes to the competences or designations of the authorities implementing this Agreement. 
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Article 3 

1. In the project-related area, the Contracting Parties shall strive for close technical and 
operational cooperation with regard to modernizing the Brazilian institutions for public safety and 
combating crime. 

2. The arrangements for the implementation of projects shall be laid down in special or 
supplementary agreements negotiated through diplomatic channels by the Contracting Parties. 

Article 4 

1. In the prevention and combating of transnational criminal offences, the Contracting 
Parties shall cooperate in accordance with their national law and shall, in particular: 

 i. Exchange information about such criminal offences, groups of perpetrators and their 
structures, connections and methods of operating and acting, and the circumstances 
of the criminal offences, as well as about the legal regulations infringed and the 
measures taken, insofar as this is necessary for preventing and combating such 
criminal offences; 

 ii. At the request of one Contracting Party and with the consent of the requested 
Contracting Party, implement policing measures provided for in their national legal 
systems;  

 iii. Take joint measures to prevent and to combat the illegal consumption and 
manufacture of and traffic in narcotic drugs and the misuse of chemical precursors; 

 iv. Exchange experience regarding the monitoring and verification of the illicit use of 
monitored substances and with regard to the manufacture, transportation and 
commercialization of chemical precursors of narcotic drugs; 

 v. Set up police liaison offices, as necessary and appropriate; 
 vi. Make available to one another samples of articles and substances which have been 

acquired as a result of criminal offences or which were used or could be used for 
committing such offences; 

 vii. Where possible, send experts for further training and exchanging expertise on means, 
methods and modern techniques of combating transnational organized crime; 

 viii. Exchange information on the results of studies in the areas of criminalistics and 
criminology, as well as on investigative practices and methods and means of 
preventing and combating transnational organized crime; 

 ix. Take joint measures to prevent and combat the illegal trade in weapons, munitions, 
accessories and explosive devices; 

 x. Take joint measures to prevent and combat criminal offences against human rights, 
particularly in relation to human trafficking, torture, racism, slave labour, the 
distribution of paedophile material on the Internet, child prostitution and sex tourism. 

2. This Agreement will not affect the application of existing and future bilateral agreements 
between the Contracting Parties on matters concerning extradition and mutual legal assistance. 

3. Application of this Agreement to such matters may be enabled though supplementary 
agreements to be negotiated through diplomatic channels. 
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Article 5 

If required, the Contracting Parties will conduct consultations in order to evaluate the 
implementation of this Agreement. The consultations shall be proposed through diplomatic 
channels. They will serve to develop programmes and work schedules, to detect any difficulties 
with the progress of cooperation and examine the expediency of supplementing or amending this 
Agreement. The Contracting Parties may set up working groups for this purpose. 

Article 6 

1. If, upon receipt of a request formulated within the scope of this Agreement, a Contracting 
Party is of the view that acceptance thereof conflicts with the safety, public order or other 
substantial interests of the country, then it may refuse to comply with the request wholly or in part 
or make compliance therewith dependent upon conditions or requirements. 

2. In the case of refusal, the requested Contracting Party shall inform the requesting 
Contracting Party in writing of the reasons in accordance with the respective national legal 
provisions. 

Article 7 

1. This Agreement does not pertain to the exchange of personal data. 
2. Each Contracting Party assures the other Contracting Party that it will treat as confidential 

information which the other Contracting Party deems to be confidential under its national legal 
system. 

3. The samples and technical information transmitted by one Contracting Party to the other 
Contracting Party shall not be forwarded to a third country without the consent of the Contracting 
Party which supplied them. 

Article 8 

1. Cooperation under this Agreement shall be conducted in the German, Portuguese or 
English language. 

2. Requests for information on or for implementation of measures under this Agreement 
shall be transmitted directly in writing by the competent agencies specified in article 2. In urgent 
cases, the request may also be transmitted verbally, but it must be confirmed in writing without 
delay. 

3.   The costs associated with execution of a request shall be borne by the requested party, 
with the exception of the travel expenses of representatives of the requesting party. 

Article 9 

The rights or obligations created under bilateral or multilateral agreements which the 
Contracting Parties have concluded will not be affected by this Agreement. 
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Article 10 

1. This Agreement shall enter into force 30 days after the date on which the Contracting 
Parties have given notification through diplomatic channels that the national requirements for its 
entry into force have been met. That date shall be the date of receipt of the last notification. 

2. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be terminated by either 
Contracting Party through diplomatic notification. The termination shall become effective three 
months after the date of receipt of such notification by the other Contracting Party. 

DONE at Brasília, on 6 November 2008, in two originals, each in the Portuguese and German 
languages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
TARSO GENRO 

Minister of Justice 

For the Government of the Federal Republic of Germany: 
PROT VON KUNOW 

Ambassador 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE SUR LE PARTENARIAT ET LA COOPÉRATION DANS LE 
DOMAINE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la République 
fédérale d’Allemagne (ci-après dénommés « Parties contractantes »), 

Désireux de poursuivre le développement et le renforcement de la coopération entre la 
République fédérale d’Allemagne et la République fédérative du Brésil et d’œuvrer au bien-être 
social et à la sécurité publique dans les deux États, 

Visant à protéger leurs citoyens et les autres personnes vivant sur leur territoire contre la 
criminalité transnationale organisée et les autres formes de criminalité, 

Convaincus de l’importance de la coopération internationale pour la prévention et la lutte 
contre la violence et la criminalité, 

Guidés par les principes d’égalité, de réciprocité et d’intérêt mutuel, 
Dans le respect des accords internationaux pertinents, à savoir la Convention unique sur les 

stupéfiants du 30 mars 1961, la Convention sur les substances psychotropes de 1971, la 
Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes 
du 20 décembre 1988, la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée (Convention de Palerme) du 15 novembre 2000 et son Protocole additionnel, la 
Convention des Nations Unies contre la corruption (Convention de Merida) du 31 octobre 2003, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord a pour objet d’améliorer la coopération bilatérale dans le domaine de la 
sécurité publique, notamment pour la mise en œuvre de projets techniques et opérationnels 
pertinents et la lutte contre la criminalité. 

Article 2 

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les Parties contractantes ont nommé comme 
organes d’exécution le Ministère fédéral allemand de l’intérieur et le Ministère brésilien de la 
justice. 

2. Les Parties contractantes se notifient par la voie diplomatique toute modification relative 
aux compétences ou à la désignation des autorités en charge de la mise en œuvre du présent 
Accord. 
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Article 3 

1. Dans le domaine des projets, les Parties contractantes souhaitent instaurer une étroite 
coopération technique et opérationnelle en vue de la modernisation des institutions brésiliennes de 
sécurité publique et de lutte contre la criminalité. 

2. Les modalités de mise en œuvre des projets sont définies par les Parties contractantes au 
moyen d’accords spéciaux ou d’accords complémentaires négociés par la voie diplomatique. 

Article 4 

1. Pour prévenir et combattre la criminalité transnationale, les Parties contractantes 
collaborent dans le respect de leur droit interne et notamment : 

 i. S’échangent des informations concernant les actes criminels, les groupes criminels, 
leurs structures, leurs liens, leur fonctionnement et leurs modes opératoires, les 
circonstances des actes criminels ainsi que les dispositions légales enfreintes et les 
mesures prises, dans la mesure où ces informations permettent de prévenir et 
combattre de tels actes; 

 ii. Mettent en œuvre, sur demande d’une Partie contractante et avec l’accord de la Partie 
requise, les mesures de police prévues par leurs systèmes juridiques nationaux; 

 iii. Prennent des mesures communes de prévention et de lutte contre la consommation, la 
production et le commerce illicites de stupéfiants et le détournement de produits 
chimiques précurseurs; 

 iv. Échangent des données d’expérience sur le suivi et la surveillance de l’usage illicite 
de substances placées sous contrôle ainsi que la fabrication, le transport et la 
commercialisation de produits chimiques précurseurs de stupéfiants; 

 v. Si nécessaire et opportun, mettent en place des bureaux de liaison policière; 
 vi. Mettent à disposition de l’autre Partie contractante des échantillons de produits et de 

substances qui proviennent d’actes criminels ou qui ont été ou pourraient être utilisés 
pour commettre de tels actes; 

 vii. Dans la mesure du possible, détachent des spécialistes en vue d’assurer des 
formations ou de procéder à des échanges d’informations techniques relatives aux 
moyens, méthodes ou techniques modernes de lutte contre la criminalité 
transnationale organisée; 

 viii. S’échangent des informations sur les résultats des recherches qu’elles mènent en 
criminalistique et en criminologie ainsi que sur leurs pratiques d’enquête, leurs 
méthodes et leurs moyens de prévention et de lutte contre la criminalité 
transnationale organisée; 

 ix. Prennent des mesures conjointes pour prévenir et combattre le commerce illégal 
d’armes, de munitions, de pièces détachées y afférentes et d’engins explosifs; 

 x. Prennent des mesures conjointes pour prévenir et combattre les violations des droits 
de l’homme, en particulier en matière de traite d’êtres humains, de torture, de 
racisme, d’esclavage, de diffusion de matériels pédophiles sur Internet, de 
prostitution enfantine et de tourisme sexuel. 
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2. Le présent Accord n’affecte en rien l’application d’accords bilatéraux existants ou futurs 
entre les Parties contractantes en matière d’extradition et d’entraide judiciaire. 

3. L’application du présent Accord à ces questions peut être rendue possible grâce à des 
accords complémentaires négociés par la voie diplomatique. 

Article 5 

Au besoin, les Parties contractantes procéderont à des consultations afin d’évaluer la mise en 
œuvre du présent Accord. Ces consultations seront proposées par la voie diplomatique. Elles 
serviront à l’élaboration de programmes et de plans de travail, à la détection d’éventuelles 
difficultés dans le fonctionnement de la coopération ainsi qu’à l’examen de la pertinence 
d’extensions ou de modifications du présent Accord. Les Parties contractantes pourront constituer 
des groupes de travail à cet effet.  

Article 6 

1. Si l’une des Parties contractantes, saisie d’une demande formulée dans le cadre du présent 
Accord, estime que son acceptation porterait atteinte à la sécurité, à l’ordre public ou à d’autres 
intérêts essentiels du pays, elle peut rejeter partiellement ou totalement la demande ou imposer des 
conditions ou exigences. 

2. En cas de refus, la Partie requise informe la Partie requérante par écrit des motifs de 
celui-ci conformément aux dispositions de son droit interne. 

Article 7 

1. Le présent Accord ne concerne pas l’échange de données à caractère personnel. 
2. Chacune des Parties contractantes garantit le traitement confidentiel des informations 

considérées comme telles par l’autre Partie, conformément aux dispositions du système juridique 
national de cette dernière. 

3. Les échantillons et informations techniques communiqués par une Partie contractante à 
l’autre ne peuvent être transmis à un État tiers sans l’accord de la Partie qui les a fournis. 

Article 8 

1. La coopération dans le cadre du présent Accord est menée en langue allemande, 
portugaise ou anglaise. 

2. Les demandes de renseignement ou d’exécution de mesures sur la base du présent Accord 
sont transmises par écrit aux organes responsables pertinents désignés à l’article 2. En cas 
d’urgence, la demande peut être transmise verbalement, mais elle devra être confirmée 
ultérieurement par écrit. 

3. Les frais liés à l’exécution d’une demande sont à la charge de la Partie requise, à 
l’exception des frais de déplacement des représentants de la Partie requérante. 
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Article 9 

Le présent Accord n’affecte en rien les droits ou obligations au titre d’accords bilatéraux ou 
multilatéraux souscrits par les Parties contractantes. 

Article 10 

1. Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après que les Parties contractantes auront 
notifié par la voie diplomatique que les conditions internes pour son application sont remplies. 
L’élément déterminant sera le jour de réception de la dernière notification. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée. Chacune des Parties 
contractantes peut le dénoncer au moyen d’une notification diplomatique. La dénonciation prend 
effet trois mois après réception de la notification par l’autre Partie contractante. 

FAIT à Brasilia, le 6 novembre 2008, en deux exemplaires originaux, chacun en langue 
allemande et portugaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
TARSO GENRO 

Ministre de la justice 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne : 
PROT VON KUNOW 

Ambassadeur   
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE SAINTE-LUCIE PORTANT 
EXEMPTION DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES, OFFICIELS OU DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de Sainte-Lucie 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Fermement disposés à renforcer les relations entre les deux pays, 
Désireux de faciliter l’entrée sur leur territoire respectif des ressortissants de chaque Partie qui 

sont titulaires de passeports diplomatiques, officiels ou de service, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

1. La prorogation de la période mentionnée à l’article premier peut être accordée par les 
autorités compétentes du pays accréditaire sur la base d’une demande écrite de la mission 
diplomatique ou du poste consulaire du pays accréditant. 

2. S’il n’existe pas de mission diplomatique ou de poste consulaire de l’une des Parties, les 
titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service peuvent s’adresser au Département 
consulaire du Ministère des affaires étrangères du pays accréditaire. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service en cours de validité et qui sont membres d’une mission 
diplomatique ou d’un poste consulaire accrédité sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les 
personnes à leur charge qui vivent avec eux et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité, peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait 
aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le 
territoire de l’autre Partie. 
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Article 4 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie 
ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 

Article 5 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 6 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie de refuser l’entrée ou d’écourter le 
séjour des ressortissants de l’autre Partie qu’elle considère indésirables. 

Article 7 

Si un ressortissant de l’une des Parties perd son passeport diplomatique, officiel ou de service 
sur le territoire de l’autre Partie : 

a) Il en informe les autorités compétentes du pays accréditaire et demande à ce que soient 
prises les mesures appropriées; et 

b) La mission diplomatique ou le poste consulaire concerné délivre un nouveau passeport 
diplomatique, officiel ou de service ou un titre de voyage à son ressortissant et en informe les 
autorités compétentes du pays accréditaire. 

Article 8 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels et de service en cours de validité visés dans le présent Accord, au plus tard 
30 jours après la date de signature de ce dernier. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service sont mis en circulation 
ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les aspects techniques y afférents et les conditions d’application, au plus tard 30 jours 
avant la mise en service de tels passeports. 

Article 9 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie diplomatique. 
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Article 10 

1. Le présent Accord demeure valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
90 jours après la date de réception de la deuxième note diplomatique par laquelle les Parties 
s’informent de l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en 
vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, par la voie 
diplomatique. Les modifications entrent en vigueur selon les conditions prévues au paragraphe 1 
du présent article. 

3. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. 
La dénonciation prend effet 90 jours après réception de la notification. 

4. Tout différend relatif à l’interprétation du présent Accord est réglé à l’amiable entre les 
Parties par la voie diplomatique. 

FAIT à Brasilia, le 26 avril 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANTONIO PATRIOTA 

Ministre des relations extérieures par intérim 

Pour le Gouvernement de Sainte-Lucie : 
STEPHENSON KING 
Premier Ministre
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT D’ANTIGUA-ET-BARBUDA PORTANT 
EXEMPTION DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS 
DIPLOMATIQUES, OFFICIELS OU DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement d’Antigua-et-
Barbuda (ci-après dénommés les « Parties »), 

Fermement disposés à renforcer les relations entre les deux pays, 
Désireux de faciliter l’entrée sur leur territoire respectif des ressortissants de chaque Partie qui 

sont titulaires de passeports diplomatiques, officiels ou de service, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

1. La prorogation de la période mentionnée à l’article premier peut être accordée par les 
autorités compétentes du pays accréditaire sur la base d’une demande écrite de la mission 
diplomatique ou du poste consulaire du pays accréditant. 

2. S’il n’existe pas de mission diplomatique ou de poste consulaire de l’une des Parties, les 
titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service peuvent s’adresser au Département 
consulaire du Ministère des affaires étrangères du pays accréditaire. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service en cours de validité et qui sont membres d’une mission 
diplomatique ou d’un poste consulaire accrédité sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les 
personnes à leur charge qui vivent avec eux et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité, peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait 
aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le 
territoire de l’autre Partie. 
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Article 4 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie 
ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 

Article 5 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 6 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie de refuser l’entrée ou d’écourter le 
séjour des ressortissants de l’autre Partie qu’elle considère indésirables. 

Article 7 

Si un ressortissant de l’une des Parties perd son passeport diplomatique, officiel ou de service 
sur le territoire de l’autre Partie : 

a) Il en informe les autorités compétentes du pays accréditaire et demande à ce que soient 
prises les mesures appropriées; et 

b) La mission diplomatique ou le poste consulaire concerné délivre un nouveau passeport 
diplomatique, officiel ou de service ou un titre de voyage à son ressortissant et en informe les 
autorités compétentes du pays accréditaire. 

Article 8 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels et de service en cours de validité visés dans le présent Accord, au plus tard 
30 jours après la date de signature de ce dernier. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service sont mis en circulation 
ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les aspects techniques y afférents et les conditions d’application, au plus tard 30 jours 
avant la mise en service de tels passeports. 

Article 9 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie diplomatique. 
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Article 10 

1. Le présent Accord demeure valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
90 jours après la date de réception de la deuxième note diplomatique par laquelle les Parties 
s’informent de l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en 
vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, exprimé par la 
voie diplomatique. Les modifications entrent en vigueur dans les conditions prévues au 
paragraphe 1 du présent article. 

3. L’une ou l’autre des Parties peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie 
diplomatique. La dénonciation prend effet 90 jours après réception de la notification. 

4. Tout différend relatif à l’interprétation du présent Accord est réglé à l’amiable entre les 
Parties par la voie diplomatique. 

FAIT à Brasilia, le 26 avril 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANTONIO PATRIOTA 

Ministre des relations extérieures par intérim 

Pour le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda : 
BALDWIN SPENCER 

Ministre des relations extérieures
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DES BAHAMAS PORTANT EXEMPTION 
DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, 
OFFICIELS OU DE SERVICE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement des Bahamas (ci-
après dénommés les « Parties »), 

Fermement disposés à renforcer les relations entre les deux pays, 
Désireux de faciliter l’entrée sur leur territoire respectif des ressortissants de chaque Partie qui 

sont titulaires de passeports diplomatiques, officiels ou de service, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

1. La prorogation de la période mentionnée à l’article premier peut être accordée par les 
autorités compétentes du pays accréditaire sur la base d’une demande écrite de la mission 
diplomatique ou du poste consulaire du pays accréditant. 

2. S’il n’existe pas de mission diplomatique ou de poste consulaire de l’une des Parties, les 
titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service peuvent s’adresser au Département 
consulaire du Ministère des affaires étrangères du pays accréditaire. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service en cours de validité et qui sont membres d’une mission 
diplomatique ou d’un poste consulaire accrédité sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les 
personnes à leur charge qui vivent avec eux et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité, peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait 
aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le 
territoire de l’autre Partie. 
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Article 4 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer sur le territoire de l’autre Partie 
ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 

Article 5 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 6 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie de refuser l’entrée ou d’écourter le 
séjour des ressortissants de l’autre Partie qu’elle considère indésirables. 

Article 7 

Si un ressortissant de l’une des Parties perd son passeport diplomatique, officiel ou de service 
sur le territoire de l’autre Partie : 

a) Il en informe les autorités compétentes du pays accréditaire et demande à ce que soient 
prises les mesures appropriées; et 

b) La mission diplomatique ou le poste consulaire concerné délivre un nouveau passeport 
diplomatique, officiel ou de service ou un titre de voyage à son ressortissant et en informe les 
autorités compétentes du pays accréditaire. 

Article 8 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques, officiels et de service en cours de validité visés dans le présent Accord, au plus tard 
30 jours après la date de signature de ce dernier. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service sont mis en circulation 
ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les aspects techniques y afférents et les conditions d’application, au plus tard 30 jours 
avant la mise en service de tels passeports. 

Article 9 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure devront être notifiées dans les meilleurs délais à l’autre Partie par la voie diplomatique. 



Volume 2904, I-50632 

 290 

Article 10 

1. Le présent Accord demeure valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
90 jours après la date de réception de la deuxième note diplomatique par laquelle les Parties 
s’informent de l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en 
vigueur. 

2. Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord entre les Parties, par la voie 
diplomatique. Les modifications entrent en vigueur selon les conditions prévues au paragraphe 1 
du présent article. 

3. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. 
La dénonciation prend effet 90 jours après réception de la notification. 

4. Tout différend relatif à l’interprétation du présent Accord est réglé à l’amiable entre les 
Parties par la voie diplomatique. 

FAIT à Brasilia, le 26 avril 2010, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
[ANTONIO DE AGUIAR PATRIOTA] 

Pour le Gouvernement des Bahamas : 
[THEODORE BRENT SYMONETTE] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACHÉMITE DE 
JORDANIE SUR L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES 
TITULAIRES DE PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET OFFICIELS 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement du Royaume 
hachémite de Jordanie (ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer les relations amicales et de coopération qui unissent les deux pays, 
Conscients de la nécessité de faciliter la circulation de leurs ressortissants titulaires de 

passeports diplomatiques, officiels ou de service sur leur territoire respectif, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de chacune des Parties qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, 
officiel ou de service en cours de validité et qui ne sont pas accrédités auprès de l’État de l’autre 
Partie peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa 
pendant une période n’excédant pas 30 jours, à compter de la date d’entrée. 

Article 2 

La prorogation de la période mentionnée à l’article premier est accordée par les autorités 
compétentes du pays hôte sur la base d’une demande écrite de la mission diplomatique ou du poste 
consulaire de l’État accréditant. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport 
diplomatique, officiel ou de service en cours de validité et qui sont membres d’une mission 
diplomatique ou d’un poste consulaire ou qui sont des représentants officiels d’organisations 
internationales accréditées sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les personnes à leur charge 
qui vivent avec eux et qui sont titulaires d’un passeport diplomatique, officiel ou de service en 
cours de validité, peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir 
sans visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait aux conditions 
d’accréditation de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le territoire de 
l’autre Partie. 

Article 4 

Les ressortissants visés dans le présent Accord peuvent entrer et transiter sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux international de voyageurs. 
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Article 5 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties respectent les lois et règlements en vigueur 
pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 6 

Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée ou le séjour sur son territoire aux 
ressortissants de l’autre Partie pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé 
publique, ainsi que le droit d’écourter ou de mettre fin à leur séjour, conformément aux lois et 
règlements de l’État accréditaire. 

Article 7 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports 
diplomatiques et officiels en cours de validité, au plus tard 30 jours après la date de signature du 
présent Accord. 

2. Si de nouveaux passeports diplomatiques, officiels ou de service sont mis en circulation 
ou si des modifications sont apportées aux passeports en circulation, chaque Partie communique à 
l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces passeports, accompagnés de renseignements 
détaillés sur les conditions d’application, dans les 30 jours précédant la mise en service de tels 
passeports. 

Article 8 

Chaque Partie peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent Accord pour 
des raisons de sécurité, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et la levée d’une telle 
mesure, pour quelque raison que ce soit, devront être notifiées par écrit à l’autre Partie, dans les 
meilleurs délais, par la voie diplomatique. 

Article 9 

1. Le présent Accord demeure valable pour une durée indéterminée et entre en vigueur 
30 jours après la date de la deuxième note diplomatique par laquelle les Parties s’informent de 
l’accomplissement des procédures juridiques internes requises pour son entrée en vigueur. 

2. Si les Parties le souhaitent et l’expriment officiellement par la voie diplomatique, le 
présent Accord peut être modifié. Les modifications entrent en vigueur dans les conditions prévues 
au paragraphe 1 du présent article. 

3. Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie diplomatique. 
La dénonciation prend effet 30 jours après réception de la notification. 

4. Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Accord est réglé à l’amiable par voie de consultation. 
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FAIT à Amman, le 17 mars 2010, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 
portugaise, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie : 
NASSER JUDEH 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À L’ÉTABLISSEMENT D’UN COMITÉ 
INTERGOUVERNEMENTAL DE COOPÉRATION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU BRÉSIL ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de l’État du Qatar 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Visant à renforcer davantage leur coopération économique, commerciale et technique et 
désireux d’ouvrir de nouvelles perspectives pour les relations entre les deux pays dans tous les 
domaines, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties créent un Comité intergouvernemental de coopération Brésil-Qatar (ci-après 
dénommé « Comité intergouvernemental de coopération ») pour développer les relations entre les 
deux pays dans divers domaines servant les intérêts des deux nations. 

Article 2 

Le Comité intergouvernemental de coopération est chargé des fonctions suivantes : 
a) Fournir un cadre pour l’approfondissement et l’élargissement de la coopération entre les 

Parties dans des domaines d’intérêt commun, notamment les domaines économique, commercial, 
culturel, scientifique et technique; 

b) Suivre l’exécution des accords conclus entre les deux pays ainsi que trouver des solutions 
appropriées aux problèmes pouvant survenir lors de leur mise en œuvre; 

c) Promouvoir l’échange d’informations et organiser des visites d’experts des deux pays 
dans les domaines visés à l’alinéa a) ci-dessus; et 

d) Examiner des sujets d’intérêt commun et discuter de questions de grande importance pour 
les deux Parties. 

Article 3 

Le Comité intergouvernemental de coopération est placé sous l’autorité du Ministère des 
relations extérieures de la République fédérative du Brésil et du Ministère de l’économie et du 
commerce de l’État du Qatar et est composé des autorités gouvernementales des secteurs impliqués 
dans la coopération bilatérale dans les deux pays. 
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Article 4 

Le Comité intergouvernemental de coopération se réunit chaque année en session ordinaire, 
tour à tour dans chacun des pays. Les deux Parties peuvent convenir de tenir des réunions 
extraordinaires. Les délégations de chaque pays à ces réunions sont conduites par le Ministre des 
relations extérieures de la République fédérative du Brésil et par le Ministre de l’économie et du 
commerce de l’État du Qatar ou par des hauts représentants désignés par ces derniers. 

Article 5 

Afin de s’acquitter de ses tâches, le Comité intergouvernemental de coopération peut créer 
autant de sous-comités et de groupes de travail permanents et provisoires qu’il le juge nécessaire 
pour traiter de domaines de coopération spécifiques. Ces sous-comités et groupes de travail font 
rapport au Comité intergouvernemental de coopération. 

Article 6 

Le présent Accord peut être modifié à tout moment d’un commun accord écrit entre les 
Parties. Les modifications entrent en vigueur à la date de la dernière note diplomatique par laquelle 
l’une des Parties informe l’autre de son acceptation. 

Article 7 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature et reste en vigueur jusqu’à ce que 
l’une des Parties le dénonce au moyen d’un préavis écrit de six mois adressé par la voie 
diplomatique. 

FAIT à Brasilia, le 20 janvier 2010, en double exemplaire en langues portugaise, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar : 
KHALID BIN MOHAMED AL-ATTYA 

Ministre d’État à la coopération internationale et Ministre des affaires étrangères et du commerce 
par intérim
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR SUR 
L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES ET SPÉCIAUX 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de l’État du Qatar 
(ci-après dénommés les « Parties »), 

Désireux de renforcer leurs liens d’amitié, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord s’applique aux passeports suivants : 
a) Pour l’État du Qatar, les passeports diplomatiques et spéciaux en cours de validité; 
b) Pour la République fédérative du Brésil, les passeports diplomatiques en cours de 

validité. 

Article 2 

Les ressortissants des deux Parties qui sont titulaires de passeports visés à l’article premier 
peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant 
une période n’excédant pas 90 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 3 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont titulaires d’un passeport visé à 
l’article premier et qui sont membres d’une mission diplomatique, d’une représentation 
commerciale, d’un poste consulaire ou d’une organisation internationale accréditée sur le territoire 
de l’autre Partie, ainsi que les personnes à leur charge qui vivent avec eux et qui sont titulaires 
d’un passeport visé à l’article premier peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de 
l’autre Partie ou en sortir sans visa pendant la durée de la mission, à condition qu’ils aient satisfait 
aux conditions d’accréditation de l’autre Partie dans un délai de 30 jours après leur arrivée sur le 
territoire de l’autre Partie. 

Article 4 

Les ressortissants des deux Parties qui sont titulaires d’un passeport visé à l’article premier du 
présent Accord traversent leurs frontières respectives aux points de passage officiels ouverts au 
transit international. 
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Article 5 

1. Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée ou le séjour sur son territoire aux 
ressortissants de l’autre Partie pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé 
publique. 

2. Chaque Partie se réserve en outre le droit d’écourter le séjour des ressortissants de l’autre 
Partie ou d’y mettre fin, conformément aux lois et règlements de l’État accréditaire. 

Article 6 

Les ressortissants des deux Parties qui sont titulaires d’un passeport visé à l’article premier du 
présent Accord respectent les lois et règlements en vigueur lorsqu’ils traversent les frontières et 
durant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie. 

Article 7 

Chaque Partie se réserve le droit de suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent 
Accord pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé publique. L’adoption et 
la levée d’une telle mesure devront être notifiées par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 8 

1. Aux fins de l’application du présent Accord, les autorités compétentes de chaque Partie 
s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs passeports diplomatiques et spéciaux 
en cours de validité dans les 30 jours suivant la date de signature du présent Accord. 

2. Si l’une des Parties renouvelle ou modifie ses passeports diplomatiques ou spéciaux, ses 
autorités compétentes en informent celles de l’autre Partie et leur communiquent les nouveaux 
spécimens par la voie diplomatique, au plus tard 30 jours avant la mise en service de tels 
passeports. 

Article 9 

Le présent Accord peut être amendé sur consentement mutuel des Parties. Les amendements 
entrent en vigueur conformément aux procédures prévues à l’article 10 du présent Accord. 

Article 10 

1. Le présent Accord entre en vigueur 90 jours après la date de réception de la dernière note 
diplomatique par laquelle les Parties s’informent de l’accomplissement de leurs procédures 
internes requises à cet effet. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une période de cinq ans et est reconduit 
automatiquement pour des périodes de même durée. 
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3. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis écrit adressé 
à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 30 jours après réception de la 
notification. 

FAIT à Brasilia, le 20 janvier 2010, en double exemplaire, en langues portugaise, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
CELSO AMORIM 

Ministre des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar : 
KHALID BIN MOHAMED AL-ATTYA 

Ministre d’État à la coopération internationale et Ministre des affaires étrangères et du commerce 
par intérim
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRATIVE DU 
BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE RELATIF À LA 
SUPPRESSION PARTIELLE DES FORMALITÉS DE VISAS 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de l’Ukraine (ci-
après dénommés les « Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer les relations d’amitié et de coopération qui unissent les deux pays, et 
Conscients de la nécessité de faciliter la circulation de leurs ressortissants sur leur territoire 

respectif, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de la République fédérative du Brésil et de l’Ukraine qui sont titulaires d’un 
titre de voyage en cours de validité peuvent entrer, transiter et séjourner sur le territoire de l’autre 
Partie ou en sortir sans visa, uniquement à des fins touristiques et commerciales. 

Article 2 

Les ressortissants visés à l’article premier du présent Accord peuvent séjourner sur le territoire 
de l’autre Partie contractante sans visa pendant 90 jours au maximum au cours d’une période de 
180 jours à compter de la date d’entrée. 

Article 3 

Les ressortissants visés à l’article premier du présent Accord peuvent entrer et transiter sur le 
territoire de l’autre Partie contractante ou en sortir par tous les postes frontière ouverts au flux 
international de voyageurs. 

Article 4 

La suppression de l’obligation de visa prévue par le présent Accord n’exempte pas les 
ressortissants de l’une des Parties contractantes de l’obligation d’observer les lois et règlements en 
vigueur sur le territoire de l’autre Partie contractante concernant l’entrée, le transit, le séjour et le 
départ des étrangers. 

Article 5 

Le présent Accord n’affecte pas le droit de chaque Partie contractante de refuser l’entrée ou 
d’écourter le séjour des ressortissants de l’autre Partie contractante qu’elle considère indésirables. 
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Article 6 

Les Parties contractantes s’échangent, par la voie diplomatique, les spécimens de leurs titres 
de voyages en cours de validité, au plus tard 30 jours après la date de signature du présent Accord. 

Article 7 

Si des modifications sont apportées aux titres de voyage en circulation, chaque Partie 
contractante communique à l’autre, par la voie diplomatique, les spécimens de ces nouveaux 
documents, accompagnés de renseignements détaillés sur les conditions d’application, dans les 
30 jours précédant la mise en service de tels titres de voyage. 

Article 8 

Chaque Partie contractante notifie à l’autre toute modification apportée à ses dispositions 
législatives et réglementaires concernant l’entrée, la sortie, le transit et le séjour des étrangers. 

Article 9 

Chaque Partie contractante peut suspendre, en totalité ou en partie, l’application du présent 
Accord pour des raisons de sécurité nationale, d’ordre public ou de santé publique. Une telle 
suspension doit être notifiée dans les meilleurs délais à l’autre Partie contractante par la voie 
diplomatique. 

Article 10 

1. Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de réception de la deuxième 
note diplomatique par laquelle les Parties contractantes s’informent de l’accomplissement des 
procédures juridiques internes requises à cet effet. 

2. Le présent Accord peut être modifié si les Parties contractantes le souhaitent. Les 
modifications entrent en vigueur selon les conditions prévues au paragraphe 1 du présent article. 

3. Chaque Partie contractante peut à tout moment dénoncer le présent Accord au moyen 
d’une notification écrite adressée par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 90 jours 
après réception de la notification. 
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FAIT à Kiev, le 2 décembre 2009, en deux exemplaires originaux rédigés en langues 
portugaise, ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation du présent Accord, la version anglaise prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ANTONIO AGUIAR PATRIOTA 

Secrétaire général du Ministère des relations extérieures 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 
PETRO POROSHENKO 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE REPUBLIC 
OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF BURKINA FASO ON VISA 
EXEMPTION FOR HOLDERS OF DIPLOMATIC, OFFICIAL OR SERVICE 
PASSPORTS 

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of Burkina Faso 
(hereinafter referred to as the “Parties”), 

Motivated by the desire to strengthen the bonds of friendship and promote cooperation 
between the two countries, 

Seeking to facilitate access to the territory of the other Party by their nationals who are holders 
of diplomatic, official or service passports, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

Nationals of the Parties holding valid diplomatic, official or service passports, who are not 
accredited in the territory of the other Party, may enter, transit through and stay in or leave the 
territory of the other Party without a visa for up to 90 days from the date of arrival. 

Article 2 

Nationals of the Parties holding valid diplomatic, official or service passports who are 
members of diplomatic missions or consular offices and accredited in the territory of the other 
Party, and their dependents living with them who are holders of diplomatic, official or service 
passports, may enter, transit through and stay in or leave the territory of the other Party without a 
visa for the duration of their mission, provided they have met the accreditation requirements of the 
other Party. 

Article 3 

The nationals mentioned in this Agreement may enter and transit through or leave the territory 
of the other Party at any border crossing point open to international traffic. 

Article 4 

During their stay in the territory of the other Party, the nationals of the Parties shall be obliged 
to adhere to the laws in force. 
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Article 5 

This Agreement shall not affect the right of either Party to deny entry to or shorten the stay of 
citizens of the other Party whose presence is deemed undesirable. 

Article 6 

1. The Parties shall exchange, through the diplomatic channel, no later than 30 days after the 
date of signing of this Agreement, samples of valid diplomatic, official and service passports, 
accompanied by a detailed description of their characteristics and uses.  

2. In the event of the introduction of new passports or the modification of existing passports, 
the Parties shall exchange, through the diplomatic channel, no later than 30 days prior to their 
introduction, samples of their new passports, accompanied by a detailed description of their 
characteristics and uses.  

Article 7 

Either Party may suspend, in whole or in part, the application of this Agreement for reasons of 
security, health or public order. The introduction or revocation of such measures shall be 
communicated without delay to the other Party through the diplomatic channel. 

Article 8 

1. This Agreement shall be of indefinite duration and shall enter into force 90 days after the 
date of the second diplomatic note in which one Party informs the other that all domestic legal 
requirements for its entry into force have been met. 

2. This Agreement may be modified or amended by mutual consent of the Parties through 
the diplomatic channel. Changes and amendments shall enter into force in accordance with the 
procedures described in paragraph 1 of this article. 

3. Either of the Parties may notify the other Party in writing, through the diplomatic channel, 
of its intention to terminate this Agreement. The termination shall take effect 90 days following the 
date of the written notification. 

Article 9 

Any dispute regarding the application or interpretation of this Agreement shall be settled 
directly by the Parties through the diplomatic channel. 
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DONE at Brasília on 12 November 2009, in two originals, in Portuguese and French, both 
texts being equally authentic. 

For the Government of the Federative Republic of Brazil: 
CELSO AMORIM 

Minister of Foreign Affairs 

For the Government of Burkina Faso: 
BÉDOUMA ALAIN YODA 

Minister of State, Minister of Foreign Affairs and Regional Cooperation 
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